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CONVENTION CADRE 2022-2027 régissant le partenariat entre  
 

LE DEPARTEMENT DE L’ISERE, L’ASSOCIATION DES COMMUNES 
FORESTIERES DE L’ISERE et L’OFFICE NATIONAL DES FORETS 

 
PARTENARIAT AUTOUR DE L’AXE FORESTIER 

DU PROJET « UN ARBRE, UN HABITANT EN ISERE » 
AUPRES DES COMMUNES ISEROISES 

 
 
 
Entre 
 

Le Département de l'Isère représenté par Monsieur Jean-Pierre Barbier, Président du 
Conseil départemental – Hôtel du Département – CS41096 – 38022 Grenoble cedex 1 
dûment habilité par décision de la commission permanente en date du ……… 2022 ; 
 

ci-après dénommé le Département, 
d'une part 

Et 
L'Association des Communes forestières de l’Isère, association régie par la loi du 
1er juillet 1901, dont le siège social est situé 1 place Pasteur à Grenoble, représentée 
par son Président, Monsieur Guy Charron, ayant tous pouvoirs à l'effet des présentes, 
ci-après dénommée « COFOR » ; 

Et 
L’Office National des Forêts, établissement public national à caractère industriel et 
commercial, dont le siège social est situé à Paris (12ème), 2 Avenue de St Mandé, 
inscrit au RSC sous le numéro B 662–043–116 et à l'INSEE sous le numéro  
662–043–116–00018, représenté par Monsieur Jean-Yves Bouvet, Directeur de 
l’agence départementale de l’Isère, agissant en vertu de l’arrêté de nomination en date 
du 19 décembre 2008 signé du Directeur général, ci-après dénommé « l'ONF » ; 

 
et désignés sous le terme les bénéficiaires, 

d'autre part 
 
Vu la loi 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations ; 
 
Vu le décret 2001-495 du 06 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi 2000-231 
du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes 
publiques ; 
 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
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Vu la convention entre la Région Auvergne-Rhône-Alpes et le Département de l’Isère, en 
matière de développement économique pour les secteurs de l’agriculture (dont la pêche et 
l’aquaculture), de la forêt et de l’agroalimentaire, approuvée par la commission permanente 
du 27 janvier 2017 ; 
 
Vu la délibération de l’assemblée départementale du 17 mars 2022 relative à la Politique de 
transition écologique du Département ; 
 
Vu la délibération de l’assemblée départementale du 17 mars 2022 relative au projet « Un 
arbre, un habitant en Isère » ; 
 
Considérant qu’il est obligatoire de conclure une convention avec les organismes de droit 
privé lorsque le montant annuel des aides versées dépasse 23 000 euros ; 
 
Considérant le projet initié et conçu par l’Association des Communes forestières de l’Isère 
(COFOR) et l’Office national des forêts (ONF), conforme à leurs objets statutaires ; 
 
 
Il est convenu ce qui suit :  
 
 
Préambule  
 
 
En mars 2022, le Département de l’Isère a adopté, dans le cadre de sa Politique de 
transition écologique (PTE), le projet « Un arbre, un habitant en Isère » dont l’axe forestier 
consiste à accompagner la résilience des forêts iséroises en termes d’adaptation au 
changement climatique et de biodiversité, tout en assurant la pérennité de l’ensemble de 
leurs rôles écosystémiques, dont la production de bois et la captation du carbone. 
 
L’ambition de ce projet est de planter plus d’un million d’arbres, qui repose majoritairement 
sur l’axe forestier et sur les forêts communales en particulier (objectif de 750 000 arbres 
répartis comme suit : 250 000 en régénération naturelle soit 250 hectares et 500 000 en 
plantation / enrichissement). 
 
Considérant que ce projet rencontre leurs propres politiques concernant la gestion de la forêt 
et son adaptation au changement climatique, l’association des Communes forestières de 
l’Isère (COFOR) et l’Office national des forêts (ONF), acteurs majeurs de la gestion des 
forêts communales, ont souhaité proposer un partenariat afin d’en favoriser la réussite.  
 
Ils se proposent de mobiliser ainsi leurs expertises et réseaux en matière de communication 
auprès des communes (COFOR), de gestion sylvicole adaptative (ONF) et 
d’accompagnement de porteurs de projets publics (COFOR et ONF) afin de permettre aux 
communes de renouveler leurs forêts et de bénéficier au mieux des aides mises en place par 
le Département. 
 
Ce partenariat vise notamment à l’émergence de 400 projets locaux sur 6 ans, qui pourront 
solliciter les aides du Département.  
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Article 1 : Objet de la convention

La présente convention a pour objet de prévoir les termes du partenariat et les conditions 
dans lesquelles le Département s’engage à soutenir financièrement la réalisation des 
activités d’intérêt général organisées et réalisées par les bénéficiaires et présentant un 
intérêt pour les objectifs généraux poursuivis par le Département.

Dans ce cadre, le Département n’attend aucune contrepartie directe de cette contribution.

Article 2 : Engagement des parties

Les parties s’engagent à mettre en œuvre les actions suivantes sur la période 2022-2027 :

2.1 Le Département de l’Isère :

Au titre du pilotage du projet « Un arbre, un habitant en Isère », le Département de l’Isère
s’engage à réaliser :

la promotion générale du projet « Un arbre, un habitant en Isère » et de son axe 
forestier : pilotage du plan de communication et édition des outils de communication,
présentation aux collectivités lors des réunions organisées par le Département 
(conférences territoriales…), courriers à l’attention des maires etc. ;
la coordination générale du projet « Un arbre, un habitant en Isère » et de l’axe forestier,
l’animation des instances de pilotage et de suivi ;
l’instruction des dossiers de demande de financement, vote des subventions et 
notifications des aides accordées ;
le suivi et la valorisation des résultats (cartographie, indicateurs, contrôle terrain etc.).

Il s’engage par ailleurs à contribuer au financement du plan d’actions porté par les 
bénéficiaires.

2.2 L’Association des Communes forestières de l’Isère (COFOR) :

La COFOR s’engage à participer aux instances de pilotage de l’axe forestier du projet « Un 
arbre, un habitant en Isère » et à réaliser les actions suivantes pour mobiliser les 
communes (objectif 1) :

 animation auprès des communes et promotion active de l’axe forestier du projet « Un
arbre, un habitant en Isère », en lien avec le Département et l’ONF, notamment via :

o des échanges individuels ou groupés avec les communes pour présenter le
projet « Un arbre, un habitant en Isère » et identifier des projets 
naissants d’adaptation des forêts au changement climatique par 
plantation / enrichissement / régénération naturelle ;

o la réalisation de formations auprès des élus, présentant les changements 
climatiques à venir et la nécessité d’adapter et d’entretenir les forêts, ainsi que 
les différents modes de financement pour y parvenir ;

 transmission à l’ONF des projets identifiés afin qu’un accompagnement sylvicole puisse
être proposé aux communes intéressées

 appui aux communes dans le cadre de l’avancement de leur projet :
o réalisation et transmission de modèles-types de documents pour enclencher les

projets (courrier de sollicitation de l’ONF, délibération, etc.) ;
o association des habitants et scolaires à la réalisation des projets ;
o contact avec les associations de chasses agréées (ACCA) locales ; 
o communication sur leurs projets (presse, site internet, etc.) ;

BODI N°390 de Octobre 2022-Tome 1-Partie1 14



 

Page 4 
 

 contribution à la valorisation du projet dans différentes instances (notamment les 
Commissions départementales de la chasse et de la faune sauvage), ainsi que via la 
communication assurée par l’association. 

 
La COFOR propose de mobiliser un chargé de mission qui pourra assurer une mission 
d’interlocuteur de référence (type guichet unique) des communes concernant l’axe forestier 
du projet « Un arbre, un habitant ». Il aura par ailleurs en charge la réalisation des actions 
décrites ci-avant. 
 
Cette animation sera modulée en fonction des besoins d’accompagnement des communes 
et de l’avancement des objectifs des bénéficiaires. Elle sera particulièrement dynamique 
dans la phase d’émergence du projet « Un arbre, un habitant en Isère ». 
 

2.3 L’Office national des forêts (ONF) : 
 
L’ONF s’engage à participer aux instances de pilotage de l’axe forestier du projet « Un arbre, 
un habitant en Isère » et à réaliser les actions suivantes : 
 
Réalisation des diagnostics forestiers auprès des communes (objectif 2) :  
 
Suite à la sollicitation écrite des communes, dont les projets auront été préalablement 
identifiés par la COFOR, les techniciens forestiers de chaque unité territoriale de l’ONF 
assureront la réalisation de diagnostics forestiers. Ces derniers auront pour objectif de 
confirmer les situations forestières des parcelles visées par les projets communaux et de 
conseiller les communes sur les investissements à réaliser (plantation, enrichissement, 
accompagnement de la régénération naturelle, travaux connexes sylvo-cynégétiques) : 
 

 plantations en plein ou en enrichissement : diagnostic synthétique visant à argumenter 
le choix des essences proposées en plantation, au regard du changement climatique de 
l’adaptation des essences potentielles et des références existantes en Isère ; 

 régénération naturelle : expertise sans évaluation terrain de la réserve en eau (l’essence 
est déjà présente) ; 

 travaux connexes sylvo-cynégétiques : le cas échéant, le diagnostic peut préconiser des 
travaux sylvo-cynégétiques améliorant les chances de succès du renouvellement. 
 

Accompagnement des communes pour la constitution des dossiers de demandes de 
financement (objectif 3) :  
 
Après validation par les communes (délibération) des projets techniques issus des 
diagnostics forestiers de l’ONF, ce dernier proposera un accompagnement administratif aux 
communes afin de faciliter leurs démarches de demandes de subventions et de versements 
auprès des divers financeurs. 
 
Fort de cet accompagnement, il actualisera mensuellement une liste prévisionnelle des 
dossiers en cours de montage. 
 
Gestion prévisionnelle des besoins en plants pour les contrats de culture (objectif 4) :  
 

 réalisation, sur la base des diagnostics forestiers commandés par les communes, d’une 
évaluation des besoins en plants sur plusieurs années, mettant en exergue les tensions 
possibles sur certaines essences à culture pluriannuelle ; 

 intégration des besoins communaux identifiés dans les contrats de culture et 
commandes de plants annuels portés par la Direction territoriale ONF Auvergne-Rhône-
Alpes. Cette intégration se fera au fur et à mesure de l’engagement des communes à 
réaliser les travaux. Au 30 juin de l’année n seront définitivement arrêtés les besoins 
pour la saison de plantation suivante (automne n et printemps n+1). 
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L’ONF propose qu’un animateur technique en son sein coordonne les actions menées par 
l’Office et citées ci-dessus. Il assurera notamment la mutualisation des méthodes de travail 
entre agents de terrain de l’ONF, l’échange d’expérience entre unités territoriales et 
l’optimisation des processus d’accompagnement technique et administratif décrits ci-dessus 
pour qu’ils soient efficaces, pragmatiques et facilement accessibles aux communes.

Cet animateur centralisera également les retours d’expérience de terrain afin de proposer
d’éventuelles évolutions des dispositifs de financement.

Il sera enfin en charge directe de la gestion prévisionnelle des besoins en plants pour les 
contrats de culture (objectif 4).

2.4 Tableau récapitulatif du programme d’actions

Objet Pilote Contributeurs
Objectif 1 Mobilisation des communes COFOR ONF, Département

Objectif 2
Réalisation des diagnostics 
forestiers auprès des 
communes

ONF

Objectif 3
Accompagnement des 
communes pour la constitution 
des dossiers de demandes de 
financement

ONF COFOR, 
Département

Objectif 4
Gestion prévisionnelle des 
besoins en plants pour les 
contrats de culture

ONF Département

Article 3 : Durée de la convention cadre

La présente convention cadre prendra effet à compter de sa date de signature par les trois 
parties et prendra fin à la clôture du programme « Un arbre, un habitant en Isère ».

Elle sera complétée par des conventions financières annuelles.

Article 4 : Modalités de financement

Le Département s’engage à contribuer financièrement au programme d’actions décrit dans 
l’article 2 selon les modalités suivantes :

- Pour la COFOR : Objectif 1 : 80 % du montant total estimé des coûts éligibles sur 
l’ensemble de l’exécution de la convention, établis à la signature de conventions 
financières annuelles ;

- Pour l’ONF :
o Objectif 2 : 50 % du montant total estimé des coûts éligibles sur l’ensemble de

l’exécution de la convention, établis à la signature de conventions financières 
annuelles ;

o Objectif 3 : 40 % du montant total estimé des coûts éligibles sur l’ensemble de
l’exécution de la convention, établis à la signature de conventions financières 
annuelles.

Les coûts éligibles et les montants d’aides annuels seront déterminés par des délibérations 
ad hoc de la commission permanente du Département et seront encadrés par des 
conventions financières annuelles, sous réserve de l’inscription des crédits correspondants 
au budget départemental.
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Une estimation indicative sur 4 ans du montant total des coûts éligibles et des subventions 
associées est annexée à la présente convention. 
 
Le Département informe les bénéficiaires de l’état des décisions et des paiements effectués 
et s’engage à prévoir le rythme de versement de ses aides financières selon les modalités 
suivantes :  

 Pour l’année 2022 : 
o 100 % à la signature de la convention annuelle. 

 Pour les années 2023 à 2027 : 
o 70 % d’avance, après décision de la commission permanente et suite à la 

signature de la convention annuelle par les trois parties ; 

o 30 % de solde, sur sollicitation par courriers adressés à Monsieur le 
Président du Conseil départemental, accompagné des bilans financiers et des 
justificatifs de réalisation des actions définies à l’article 1, dans un délai 
maximum de 2 ans à compter de la notification de la subvention. 

Les actions menées à compter du 1er septembre 2022 dans le cadre strict des actions 
subventionnées sont également éligibles au soutien financier du Département.  
 
La contribution financière sera créditée aux comptes des bénéficiaires selon les procédures 
comptables en vigueur. 
 
Les versements seront effectués à :  
 
Association des communes forestières de l’Isère  
Nom de la banque : La Banque Postale 
IBAN : FR59 20041 01007 0369861W038 39 
BIC : PSSTFRPPLYON 
 
Office national des forêts 
Nom de la banque : LCL 
IBAN : FR73 3000 2048 6400 0011 7140 V20 
BIC : CRLYFRPP 
 
L’ordonnateur de la dépense est le Président du Conseil départemental de l’Isère. Le 
comptable assignataire est le Payeur départemental. 
 
 
 
Article 5 : Justificatifs  
 
Les bénéficiaires s’engagent à fournir dans les six mois suivant la clôture de l’exercice 
durant lequel le programme d’actions mentionné à l’article 2 s’applique, les documents  
ci-après établis dans le respect des dispositions du droit interne et du droit communautaire : 

- les comptes rendus financiers conformes à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en 
application de l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des 
citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 

- les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article 
L.612-4 du Code de commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication au 
Journal officiel ; 

- les rapports d’activités et les bilans des actions, dont un tableau d’indicateurs 
permettant de suivre le nombre de communes sensibilisées, le nombre de dossiers 
accompagnés et le nombre de plants concernés, ainsi que l’état d’avancement des 
projets communaux ; 

- les procès-verbaux des réunions du conseil d’administration et de l’assemblée 
générale comportant notamment le texte des résolutions adoptées au cours de ces 
réunions ; 
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- les documents portant sur toutes modifications éventuelles de leurs statuts ; 
- et sur simple demande, tous les documents nécessaires au Département afin qu’il 

puisse assurer les vérifications souhaitées. 
 

 
 

Article 6 : Valorisation des aides du Département 
 
Les bénéficiaires s’engagent à faire figurer le logo du Département sur tous leurs supports 
de communication et mentionner leur partenariat lors des relations qu’ils seront amenés à 
établir avec leurs différents interlocuteurs.  
 
Le logo du Département est disponible sur isere.fr (Rubrique Le Département – sites et 
publications) :  
https://www.isere.fr/sites-et-publications#logos 
 
Les bénéficiaires s’engagent à utiliser le matériel de communication développé par le 
Département spécifiquement autour du projet « Un arbre, un habitant en Isère » pour les 
actions s’inscrivant dans ce projet. 
 
Ils s’engagent également à mentionner explicitement à tous leurs interlocuteurs que le projet 
« Un arbre, un habitant en Isère » est porté par le Département dans le cadre de sa politique 
de transition écologique. 
 
 
 
Article 7 : Autres engagements  
 
Les bénéficiaires, soit communiquent sans délai au Département la copie des déclarations 
mentionnées aux articles 3, 6 et 13-1 du décret du 16 août 1901 portant réglementation 
d’administration publique pour l’exécution de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat 
d’association, soit informent de toute nouvelle déclaration enregistrée dans le répertoire 
national des associations (RNA) et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 
 
En cas d’inexécution ou de modification des conditions d’exécution et de retard pris dans 
l’exécution de la présente convention par les bénéficiaires, pour une raison quelconque, 
ceux-ci doivent en informer le Département sans délai par lettre recommandée avec accusé 
de réception. 
 
 
 
Article 8 : Sanctions  
 
En cas d’inexécution ou de modification substantielle et de retard significatif des conditions 
d’exécution de la convention par les bénéficiaires sans l’accord écrit du Département, ce 
dernier peut respectivement exiger le reversement de tout ou partie des sommes déjà 
versées au titre de la présente convention, diminuer ou suspendre le montant de la 
subvention, après examen des justificatifs présentés par les bénéficiaires et après avoir 
préalablement entendu leurs représentants. Le Département en informe les bénéficiaires par 
lettres recommandées avec accusés de réception. 
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Article 9 : Evaluation  
 
Les bénéficiaires s’engagent à fournir, au terme de la convention, des bilans d’ensemble, 
qualitatifs et quantitatifs, de la mise en œuvre du programme concernant les actions citées à 
l’article 2. 
 
Le Département procède à l’évaluation des conditions de réalisation du programme d’actions 
auquel il a apporté son concours sur un plan quantitatif comme qualitatif. 
 
L’évaluation porte notamment sur la conformité des résultats à l’objet mentionné à l’article 2, 
sur l’impact du programme d’actions au regard de l’intérêt local. 
 
 
 
Article 10 : Assurances 
 
Les activités des bénéficiaires sont placées sous leur responsabilité exclusive. Ils devront 
souscrire tout contrat d'assurance de façon à ce que la responsabilité du Département ne 
puisse être recherchée. 
 
 
 
Article 11 : Contrôle du Département 
 
Le Département contrôle à l’issue de la convention que la contribution financière n’excède 
pas le coût de la mise en œuvre du service. 
 
Le Département peut exiger le remboursement de la quote-part équivalente de la 
contribution financière. 
 
Pendant et au terme de la convention, un contrôle sur place peut être réalisé par le 
Département, dans le cadre de l’évaluation prévue à l’article 9 ou dans le cadre du contrôle 
financier annuel. Les bénéficiaires s’engagent à faciliter l’accès à toutes pièces justificatives 
des dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de 
ce contrôle. 
 
 
 
Article 12 : Avenant  
 
La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par le Département et 
les bénéficiaires. Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront 
soumis à l’ensemble des dispositions qui la régissent. La demande de modification de la 
présente convention est réalisée en la forme d’une lettre recommandée avec accusé de 
réception précisant l’objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu’elle 
emporte. Dans un délai de deux mois suivant l’envoi de cette demande, l’autre partie peut y 
faire droit par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
 
 
Article 13 : Résiliation de la convention  
 
En cas de non-respect par l’une des parties de l’une de ses obligations résultant de la 
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’autre partie, sans 
préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à l’expiration d’un délai de deux 
mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en 
demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse. 
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Article 14 : Recours  
 
Tout litige résultant de l’exécution de la présente convention est du ressort du Tribunal 
administratif territorialement compétent. 
 
 
 
 
 

Fait à Grenoble, en 3 exemplaires, 
Le 
 

 
 

Pour l’Association des 
Communes forestières de 

l’Isère 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Président 

Pour l’Office national des 
forêts 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Directeur 

Pour le Département de l’Isère 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Président 
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AN
N

EXE : Estim
ation

indicative des coûts totaux des actions des bénéficiaires et des subventions départem
entales

Les estim
ations ci-dessous seront précisées lors de délibérations ad hoc de la com

m
ission perm

anente du D
épartem

ent et seront encadrées par des 
conventions financières annuelles, sous réserve de l’inscription des crédits correspondants au budget du D

épartem
ent.

Estim
ation indicative des coûts totaux des actions

à m
ener par les bénéficiaires :

O
bjectif 1

: M
obilisation des 

com
m

unes (C
O

FO
R

)
O

bjectif 2
: R

éalisation des 
diagnostics forestiers 

(O
N

F)

O
bjectif 3

: C
onstitution des 

dossiers de dem
andes de 

financem
ent (O

N
F)

O
bjectif 4

: G
estion 

prévisionnelle des besoins 
en plants (O

N
F)

TO
TAL

2022
15

500 €
45 000 €

35
000 €

15
000 €

95
500 €

2023
43

000 €
60 000 €

35
000 €

15
000 €

138
000 €

2024
10 750 €

45 000 €
35

000 €
15

000 €
90

750 €
2025

0 €
35 000 €

35
000 €

15
000 €

70
000 €

Estim
ation indicative des subventions annuelles

départem
entales :

O
bjectif 1

: M
obilisation des 

com
m

unes (C
O

FO
R

)80%
O

bjectif 2
: R

éalisation des 
diagnostics forestiers 

(O
N

F) 50%

O
bjectif 3

: C
onstitution des 

dossiers de dem
andes de 

financem
ent (O

N
F) 40%

O
bjectif 4

: G
estion 

prévisionnelle des besoins 
en plants (O

N
F) 0%

TO
TAL

2022
12 400 €

22 500 €
14

000 €
0 €

48 900 € 
2023

34 400 €
30 000 €

14
000 €

0 €
78 400 € 

2024
8 600 €

22 500 €
14

000 €
0 €

45 100 € 
2025

0 €
17 500 €

14
000 €

0 €
31

500 €
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CONVENTION FINANCIERE 2022 entre  
 

LE DEPARTEMENT DE L’ISERE, L’ASSOCIATION DES COMMUNES 
FORESTIERES DE L’ISERE et L’OFFICE NATIONAL DES FORETS 

 
Venant préciser 

 
LE PARTENARIAT AUTOUR DE L’AXE FORESTIER 

DU PROJET « UN ARBRE, UN HABITANT EN ISERE » 
AUPRES DES COMMUNES ISEROISES 

 
 
 
Entre 
 

Le Département de l'Isère représenté par Monsieur Jean-Pierre Barbier, Président du 
Conseil départemental – Hôtel du Département – CS41096 – 38022 Grenoble cedex 1 
dûment habilité par décision de la commission permanente en date du ……. 2022 ; 
 

ci-après dénommé le Département, 
d'une part 

 
Et 

L'Association des Communes forestières de l’Isère, association régie par la loi du 
1er juillet 1901, dont le siège social est situé 1 place Pasteur à Grenoble, représentée 
par son Président, Monsieur Guy Charron, ayant tous pouvoirs à l'effet des présentes, 
ci-après dénommée « COFOR » ; 

Et 
L’Office National des Forêts, établissement public national à caractère industriel et 
commercial, dont le siège social est situé à Paris (12ème), 2 Avenue de St Mandé, 
inscrit au RSC sous le numéro B 662–043–116 et à l'INSEE sous le numéro  
662–043–116–00018, représenté par Monsieur Jean-Yves Bouvet, Directeur de 
l’agence départementale de l’Isère, agissant en vertu de l’arrêté de nomination en date 
du 19 décembre 2008 signé du Directeur général, ci-après dénommé « l'ONF » ; 

 
et désignés sous le terme les bénéficiaires, 

 
d'autre part 

 
 
Vu la loi 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations ; 
 
Vu le décret 2001-495 du 06 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi 2000-231 
du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes 
publiques ; 
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Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
  
Vu la convention entre la Région Auvergne-Rhône-Alpes et le Département de l’Isère, en 
matière de développement économique pour les secteurs de l’agriculture (dont la pêche et 
l’aquaculture), de la forêt et de l’agroalimentaire, approuvée par la commission permanente 
du 27 janvier 2017 ; 
 
Vu la délibération de l’assemblée départementale du 17 mars 2022 relative à la Politique de 
transition écologique du Département ; 
 
Vu la délibération de l’assemblée départementale du 17 mars 2022 relative au projet « Un 
arbre, un habitant en Isère » ; 
   
Vu la délibération de la commission permanente du …… relative à la convention cadre  
2022-2027 régissant le partenariat entre le Département de l’Isère, l’Association des 
Communes forestières de l’Isère et l’Office national des forêts concernant la mise en œuvre 
de l’axe forestier du projet « Un arbre, un habitant en Isère » auprès des communes 
iséroises ; 
 
Considérant qu’il est obligatoire de conclure une convention avec les organismes de droit 
privé lorsque le montant annuel des aides versées dépasse 23 000 euros ; 
 
Considérant le projet initié et conçu par l’Association des Communes forestières de l’Isère 
(COFOR) et l’Office national des forêts (ONF), conforme à leurs objets statutaires ; 
 
 
 
Il est convenu ce qui suit :  
 
 
 
Préambule  
 
La commission permanente du ……… a approuvé la convention cadre 2022-2027 régissant 
le partenariat entre le Département de l’Isère, l’Association des Communes forestières de 
l’Isère et l’Office national des forêts et concernant la mise en œuvre de l’axe forestier du 
projet « Un arbre, un habitant en Isère » auprès des communes iséroises  
 
La présente convention financière vient préciser les conditions d’accompagnement du 
Département aux bénéficiaires pour l’année 2022, s’appliquant entre le 1er septembre et le 
31 décembre 2022. 
 
 
 
Article 1 : Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de prévoir les termes du partenariat et les conditions 
dans lesquelles le Département s’engage à soutenir financièrement la réalisation des 
activités d’intérêt général organisées et réalisées par les bénéficiaires et présentant un 
intérêt pour les objectifs généraux poursuivis par le Département. 
 
Dans ce cadre, le Département n’attend aucune contrepartie directe de cette contribution. 
 
Comme détaillé dans la convention cadre, les bénéficiaires s’engagent à mettre en œuvre 
les actions suivantes :  

 Associations des Communes forestières de l’Isère : 
o Objectif 1 : Mobilisation des communes. 
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 Office national des forêts : 

o Objectif 2 : Réalisation des diagnostics forestiers auprès des communes. 
o Objectif 3 : Accompagnement des communes pour la constitution des dossiers 

de demandes de financement. 
o Objectif 4 : Gestion prévisionnelle des besoins en plants pour les contrats de 

culture. 
 
 

 
Article 2 : Durée de la convention  
 
La présente convention financière prendra effet à compter de sa date de signature par les 
deux parties et prendra fin au paiement des soldes des subventions accordées par la 
commission permanente, et ce dans un délai maximum de deux ans après la date de vote. 
 
 
 
Article 3 : Conditions de détermination du coût de l’action  
 
3.1. L’aide visée à l’article 1 se rapporte à un coût total estimé éligible du programme 
d’actions sur la durée de la convention financière évalué à : 

- Association des Communes forestières de l’Isère : 15 500 € ; 
- Office national des forêts : 95 000 €. 

 
Un tableau en annexe détaille les coûts éligibles. 
 
3.2. Les coûts à prendre en considération comprennent tous les coûts occasionnés par la 
mise en œuvre du programme d’actions conformément au dossier de demande de 
subvention présenté par les bénéficiaires. Ils comprennent notamment tous les coûts 
directement liés à la mise en œuvre de l’action, qui sont : 

- liés à l’objet du programme d’actions ; 
- nécessaires à la réalisation du programme d’actions ; 
- raisonnables selon le principe de bonne gestion ; 
- engendrés pendant le temps de la réalisation du programme d’actions ; 
- dépensés par les bénéficiaires ; 
- identifiables et contrôlables. 

 
3.3. Lors de la mise en œuvre du programme d’actions, les bénéficiaires peuvent procéder à 
une adaptation de leurs budgets prévisionnels par des transferts entre natures de charges 
éligibles telles que les achats, les locations, les dépenses de publications, les charges de 
personnel, les frais de déplacement... Cette adaptation des dépenses réalisée dans le 
respect du montant total des coûts éligibles mentionné au point 3.1 ne doit pas affecter la 
réalisation du programme d’actions et ne doit pas être substantielle. 
 
 
 
Article 4 : Conditions de détermination de la contribution financière  
 
 
Par délibération en date du …, le Département contribue financièrement pour un montant 
prévisionnel maximal de : 
 

- Association des Communes forestières de l’Isère : 12 400 €, équivalent à 80 % 
du montant total estimé des coûts éligibles sur l’ensemble de l’exécution de la 
convention, établis à la signature des présentes, tels que mentionnés à l’article 3.1. 
 

- Office national des forêts : 36 500 €, équivalent à  
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- Objectif 2 : 22 500 €, soit 50 % du montant total estimé des coûts éligibles, 
établis à la signature des présentes, tels que mentionnés à l’article 3.1. 

- Objectif 3 : 14 000 €, soit 40 % du montant total estimé des coûts éligibles, 
établis à la signature des présentes, tels que mentionnés à l’article 3.1. 

 
 
 

 Article 5 : Modalités de versement de la contribution financière  
 
Le Département informe les bénéficiaires de l’état des décisions et des paiements effectués 
et s’engage à mandater ses aides financières selon les modalités suivantes :  
 

o 100 % à la signature de la convention. 
 
Les actions menées depuis le 1er septembre 2022 dans le cadre strict des actions 
subventionnées sont également éligibles au soutien financier du Département.  
 
La contribution financière sera créditée aux comptes des bénéficiaires selon les procédures 
comptables en vigueur. 
 
Les versements seront effectués à :  
 
Association des communes forestières de l’Isère  
Nom de la banque : La Banque Postale 
IBAN : FR59 20041 01007 0369861W038 39 
BIC : PSSTFRPPLYON 
 
Office national des forêts 
Nom de la banque : LCL 
IBAN : FR73 3000 2048 6400 0011 7140 V20 
BIC : CRLYFRPP 
 
 
L’ordonnateur de la dépense est le Président du Conseil départemental de l’Isère. Le 
comptable assignataire est le Payeur départemental. 
 
 
 
Article 6 : Justificatifs  
 
Les bénéficiaires s’engagent à fournir dans les six mois suivant la clôture de l’exercice 
durant lequel le programme d’actions mentionné à l’article 1 s’applique, les documents  
ci-après établis dans le respect des dispositions du droit interne et du droit communautaire : 

- les comptes rendus financiers conformes à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en 
application de l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des 
citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 

- les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article 
L.612-4 du Code de commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication au 
Journal officiel ; 

- les rapports d’activités et les bilans des actions, dont un tableau d’indicateurs 
permettant de suivre le nombre de communes sensibilisées, le nombre de dossiers 
accompagnés et le nombre de plants concernés, ainsi que l’état d’avancement des 
projets communaux ; 

- les procès-verbaux des réunions du conseil d’administration et de l’assemblée 
générale comportant notamment le texte des résolutions adoptées au cours de ces 
réunions ; 

- les documents portant sur toutes modifications éventuelles de leurs statuts ; 
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- et sur simple demande, tous les documents nécessaires au Département afin qu’il 
puisse assurer les vérifications souhaitées. 

 
 
 

Article 7 : Valorisation des aides du Département 
 
Les bénéficiaires s’engagent à faire figurer le logo du Département sur tous leurs supports 
de communication et mentionner leur partenariat lors des relations qu’ils seront amenés à 
établir avec leurs différents interlocuteurs.  
 
Le logo du Département est disponible sur isere.fr (Rubrique Le Département – sites et 
publications) :  
https://www.isere.fr/sites-et-publications#logos 
 
Les bénéficiaires s’engagent à utiliser le matériel de communication développé par le 
Département spécifiquement autour du projet « Un arbre, un habitant en Isère ». 
 
Ils s’engagent également à mentionner explicitement à tous leurs interlocuteurs que le projet 
« Un arbre, un habitant en Isère » est porté par le Département dans le cadre de sa politique 
de transition écologique. 
 
 
 
Article 8 : Autres engagements  
 
Les bénéficiaires, soit communiquent sans délai au Département la copie des déclarations 
mentionnées aux articles 3, 6 et 13-1 du décret du 16 août 1901 portant réglementation 
d’administration publique pour l’exécution de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat 
d’association, soit informent de toute nouvelle déclaration enregistrée dans le répertoire 
national des associations (RNA) et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 
 
En cas d’inexécution ou de modification des conditions d’exécution et de retard pris dans 
l’exécution de la présente convention par les bénéficiaires, pour une raison quelconque, 
ceux-ci doivent en informer le Département sans délai par lettre recommandée avec accusé 
de réception. 
 
 
 
Article 9 : Sanctions  
 
En cas d’inexécution ou de modification substantielle et de retard significatif des conditions 
d’exécution de la convention par les bénéficiaires sans l’accord écrit du Département, ce 
dernier peut respectivement exiger le reversement de tout ou partie des sommes déjà 
versées au titre de la présente convention, diminuer ou suspendre le montant de la 
subvention, après examen des justificatifs présentés par les bénéficiaires et après avoir 
préalablement entendu leurs représentants. Le Département en informe les bénéficiaires par 
lettres recommandées avec accusés de réception. 
 
 
 

Article 10 : Evaluation  
 
Les bénéficiaires s’engagent à fournir, au terme de la convention, des bilans d’ensemble, 
qualitatifs et quantitatifs, de la mise en œuvre du programme concernant les actions citées à 
l’article 1. 
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Le Département procède à l’évaluation des conditions de réalisation du programme d’actions 
auquel il a apporté son concours sur un plan quantitatif comme qualitatif. 
 
L’évaluation porte notamment sur la conformité des résultats à l’objet mentionné à l’article 1, 
sur l’impact du programme d’actions au regard de l’intérêt local. 
 

 

Article 11 : Assurances 
 
Les activités des bénéficiaires sont placées sous leur responsabilité exclusive. Ils devront 
souscrire tout contrat d'assurance de façon à ce que la responsabilité du Département ne 
puisse être recherchée. 
 
 
 
Article 12 : Contrôle du Département 
 
Le Département contrôle à l’issue de la convention que la contribution financière n’excède 
pas le coût de la mise en œuvre du service. 
 
Le Département peut exiger le remboursement de la quote-part équivalente de la 
contribution financière. 
 
Pendant et au terme de la convention, un contrôle sur place peut être réalisé par le 
Département, dans le cadre de l’évaluation prévue à l’article 10 ou dans le cadre du contrôle 
financier annuel. Les bénéficiaires s’engagent à faciliter l’accès à toutes pièces justificatives 
des dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de 
ce contrôle. 
 
 
 

Article 13 : Conditions de renouvellement de la convention  
 
Conformément à la convention cadre, chaque année, une nouvelle convention financière 
sera conclue, sous réserve de l’inscription des crédits correspondants au budget 
départemental. 
 
 
 
Article 14 : Avenant  
 
La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par le Département et 
les bénéficiaires. Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront 
soumis à l’ensemble des dispositions qui la régissent. La demande de modification de la 
présente convention est réalisée en la forme d’une lettre recommandée avec accusé de 
réception précisant l’objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu’elle 
emporte. Dans un délai de deux mois suivant l’envoi de cette demande, l’autre partie peut y 
faire droit par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
 
 
Article 15 : Résiliation de la convention  
 
En cas de non-respect par l’une des parties de l’une de ses obligations résultant de la 
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’autre partie, sans 
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préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à l’expiration d’un délai de deux 
mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en 
demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse. 
 
 
 
Article 16 : Recours  
 
Tout litige résultant de l’exécution de la présente convention est du ressort du Tribunal 
administratif territorialement compétent. 
 
 
 
 
 

Fait à Grenoble, en 3 exemplaires, 
Le 
 

 
 

Pour l’Association des 
Communes forestières de 

l’Isère 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Président 

Pour l’Office national des 
forêts 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Directeur 

Pour le Département de l’Isère 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Président 
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AN

N
EXE : D

étails des coûts totaux des actions des bénéficiaires et des subventions départem
entales pour l’année 2022 

 
 

  

N
om

 de l'action 
C

oût total 
éligible 
évalué 

M
ontant m

axim
al de 

la subvention 
départem

entale 

Taux m
axim

al de 
la subvention 

départem
entale 

C
O

FO
R

 
O

bjectif 1 : M
obilisation des com

m
unes 

15 500 €  
12 400 € 

80 %
 

 
S

ous-total (A
) 

15 500 € 
12 400 € 

 

O
N

F 

O
bjectif 2 : R

éalisation des diagnostics forestiers 
45 000 €  

22 500 € 
50 %

 
O

bjectif 3 : C
onstitution des dossiers de dem

andes de 
financem

ent 
   35 000 €  

14 000 € 
40 %

 

O
bjectif 4 : G

estion prévisionnelle des besoins en plants 
15 000 €  

0 € 
0 %

 
S

ous-total (B
) 

95 000 € 
36 500 € 

 
 

TO
TAL (A+B

) 
110 500 € 

48 900 € 
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M
ontant voté

650 000 €
M

ontant déjà affecté
0 €

M
ontant affecté présente C

P
48 900 €

R
este à affecter

601 100 €

B
énéficiaire

Libellé de l'opération
M

ontant 
subventionnabl

e
Taux

M
ontant 

affecté
Axe

Im
putation

R
éalisé 

exercices 
antérieurs

Prévision 
paiem

ents 
2022

Prévision 
paiem

ents 
2023

Prévision 
paiem

ents 
2024

Prévision 
paiem

ents 
2025 et suiv

Total crédits 
de 

paiem
ents

-
Affecté précédentes C

P
-

-
Forestier

65738/738
0 €

0 €
0 €

Affecté précédentes C
P

-
-

Forestier
6574/738

0 €
0 €

0 €
-

Affecté précédentes C
P

-
-

Agricole
0 €

0 €
0 €

-
Affecté précédentes C

P
-

-
C

adre de Vie
0 €

0 €
0 €

Affecté précédentes C
P

-
-

Exem
plarité

O
ffice national des forêts (O

N
F)

Anim
ation du program

m
e d'action 2022 

36 500 €
Forestier

65738/738
36 500 €

0 €
0 €

0 €
36 500 €

Association des com
m

unes 
forestières de l'Isère (C

O
FO

R
)

Anim
ation du program

m
e d'action 2022 

12 400 €
Forestier

6574/738
12 400 €

0 €
0 €

12 400 €

0 €
0 €

0 €
0 €

0 €
0 €

0 €
48 900 €

48 900 €
0 €

0 €
0 €

48 900 €
48 900 €

0 €
48 900 €

0 €
0 €

0 €
48 900 €

M
ontant affecté A

xe Forestier
48 900 €

M
ontant affecté A

xe A
gricole

0 €

M
ontant affecté A

xe C
adre de V

ie
0 €

M
ontant affecté A

xe E
xem

plarité
0 €

650 000 €
0 €

49 000 €
150 000 €

150 000 €
301 000 €

650 000 €
601 100 €

0 €
100 €

150 000 €
150 000 €

301 000 €
601 100 €

Affectation de crédits - autorisation d'engagem
ent

M
ontant total précédentes affectations

M
ontant total présente affectation

M
ontant total affecté

M
ontant voté de l'AE

AE 08 - 1 Arbre 1 H
abitant

D
isponible sur AE
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Aides aux organism
es agricoles 

C
om

m
ission perm

anente du 21 octobre 2022

O
rganism

es
O

bjet
M

ontant attribué en 2022

Association l'Abeille D
auphinoise

Program
m

e d'actions 2022
1 000 €

Association Eleveurs ovins de l'Isère
Participation à la foire d'autom

ne de Beaucroissant
5 000 €

Association Plein Lait Yeux Isère
Program

m
e d'actions 2022

15 000 €

Syndicat des vins de l'Isère
Program

m
e d'actions 2022

5 000 €

C
om

ice Agricole C
ham

baran Isère Vercors
C

om
ice agricole du 6 et 7 septem

bre 2022 à Saint-Sauveur
2 100 €

Syndicat d'élevage du Trièves
C

om
ice agricole du 17 septem

bre 2022 à Saint-Baudille et Pipet
2 100 €

Association Terre de Sens
C

om
ice agricole du 13 août 2022 à Pierre-C

hâtel
2 100 €

32 300 €

O
rganism

e
O

bjet
M

ontant attribué en 2022

C
om

m
unauté de com

m
unes de la M

atheysine
1er salon de l'agriculture et de l'alim

entation en M
atheysine

5 000 €

5 000 €

O
rganism

e
O

bjet
M

ontant attribué en 2022

C
ham

bre d'agriculture de l'Isère
Appui aux agriculteurs dans le cadre du dispositif "R

EAG
IR

 38" -
C

f. convention
107 376 €

M
utualité sociale agricole Alpes du N

ord
Appui aux agriculteurs dans le cadre du dispositif "R

EAG
IR

 38" -
C

f. convention
119 400 €

Entente de Lutte et d'Intervention contre les 
Zoonoses (ELIZ)

C
ontribution à l'expérim

entation nationale sur la m
aladie de Lym

e
10 000 €

236 776 €

274 076 €

Tableau I - hors TA

I : Sub F (privé M
52) (6574/928)

I : Sub F organism
es publics divers (65738/928)

Total I (hors TA)

I : Sub F com
m

unes et str. Intercom
m

 (65734/928)

D
irection de l'am

énagem
ent - Service agriculture et forêt
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CONVENTION 2022 
 

 
 
Entre 
 

Le Département de l'Isère représenté par Monsieur Jean-Pierre Barbier, Président du 
Conseil départemental, Hôtel du Département – CS 41096 – 38022 Grenoble cedex 1 
habilité par décision de la commission permanente en date du 21 octobre 2022,  
 

ci-après dénommé le Département, 
d'une part 

 
La Chambre d'agriculture de l'Isère, dont le siège social est situé  
34 rue du Rocher de Lorzier - ZA Centr’ Alp - 38430 Moirans, représentée par son 
Président, Monsieur Jean-Claude Darlet, ayant tous pouvoirs à l'effet des présentes,
 

 
Et 
 

La Mutualité sociale agricole Alpes du Nord dont le siège social est situé  
20 avenue des Chevaliers Tireurs, ZAC du Grand Verger - 73016 Chambéry cedex, 
représentée par son Directeur général, Monsieur Fabien Champarnaud, ayant tous 
pouvoirs à l'effet des présentes, 
 

d'autre part 
 
ci-après dénommées les bénéficiaires, 

 
Vu la loi 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations ; 
 
Vu le décret 2001-495 du 06 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la  
loi 2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par 
les personnes publiques ; 

 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
 
Vu les articles L.2312-3 et L.3313-1 du Code général des collectivités territoriales relatifs à la 
publicité des budgets et des comptes des collectivités territoriales ; 

 
Vu la convention entre la Région Auvergne-Rhône-Alpes et le Département de l’Isère, en 
matière de développement économique pour les secteurs de l’agriculture (dont la pêche et 
l’aquaculture), de la forêt et de l’agroalimentaire, approuvée par la commission permanente 
du 27 janvier 2017 ; 
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Considérant qu’il est obligatoire de conclure une convention avec les organismes de droit 
privé lorsque le montant annuel des aides versées dépasse 23 000 euros ; 

Il est convenu ce qui suit :  

 
 
PREAMBULE 
 
Depuis 2006, le Département (services « agriculture et forêt » et « insertion vers l’emploi »), 
la Direction départementale des territoires, la Chambre d'agriculture et la Mutualité sociale 
agricole (MSA) ont mis en place une démarche de détection et d'accompagnement 
d'agriculteurs en situation fragile sous l’appellation « Sillon Dauphinois », désormais appelée 
« Réagir 38 ». 

L’objectif du dispositif « Réagir 38 » consiste à mettre en place un réseau partenarial et 
préventif de détection précoce de situations fragiles d'agriculteurs. 

Considérant l’orientation de la politique agricole volontariste du Département vers un axe 
social permettant d’assurer aux agriculteurs des conditions de travail et de vie convenables. 

Considérant que le programme d’actions 2022 ci-après présenté conjointement par la 
Chambre d’agriculture et la Mutualité sociale agricole participe de cette politique. 

 

Article 1 : objet de la convention 

Par la présente convention, les bénéficiaires s’engagent, à leur initiative et sous leur 
responsabilité, à mettre en œuvre, en cohérence avec les orientations de politique publique 
mentionnées au préambule, le programme d’actions 2022 suivant correspondant au 
dispositif « Réagir 38 » ex « Sillon dauphinois » : 

Pour la Chambre d’agriculture de l’Isère :  

- Repérage des situations difficiles 
- Evaluation des difficultés par le biais de diagnostics technico-économiques 
- Accompagnement dans la mise en place de projets d’amélioration 

Pour la Mutualité sociale agricole : 

-  Détection précoce de situations fragiles d’agriculteurs 
-  Evaluation et accompagnements sociaux, individuels et collectifs 

 
Dans ce cadre, le Département contribue financièrement à ce service et n’attend aucune 
contrepartie directe de cette contribution. 

Article 2 : durée de la convention  

La présente convention prendra effet à compter de sa date de signature par les trois parties 
et prendra fin après paiement du solde de la subvention accordée par la commission 
permanente.  
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Article 3 : conditions de détermination du coût de l’action  
 

3.1. Le coût total éligible du programme d’actions 2022 sur la durée de la convention est  
de 431 158 €. 

 
3.2. Les coûts à prendre en considération comprennent tous les coûts occasionnés par la 
mise en œuvre du programme d’actions conformément au dossier de demande de 
subvention présenté par le bénéficiaire. Ils comprennent notamment tous les coûts 
directement liés à la mise en œuvre du programme d’actions, qui sont : 
 

- liés à l’objet du programme d’actions ; 
- nécessaires à la réalisation du programme d’actions ; 
- raisonnables selon le principe de bonne gestion ; 
- engendrés pendant le temps de la réalisation du programme d’actions ; 
- dépensés par le bénéficiaire ; 
- identifiables et contrôlables. 

3.3. Lors de la mise en œuvre du programme d’actions, les bénéficiaires peuvent procéder à 
une adaptation de son budget prévisionnel par des transferts entre natures de charges 
éligibles telles que les achats, les locations, les dépenses de publications, les charges de 
personnel, les frais de déplacement... Cette adaptation des dépenses réalisée dans le 
respect du montant total des coûts éligibles mentionné au point 3.1 ne doit pas affecter la 
réalisation du programme d’actions et ne doit pas être substantielle. 
 

Article 4 : conditions de détermination de la contribution financière  

Par délibération en date du 21 octobre 2022, le Département contribue financièrement pour 
un montant prévisionnel maximal de 226 776 €, équivalent à 52,60 % du montant total 
estimé des coûts éligibles sur l’ensemble de l’exécution de la convention, établis à la 
signature des présentes, tels que mentionnés à l’article 3.1. 

Le détail du montant prévisionnel maximal attribué est le suivant :  

 Actions Montant 
Chambre d’agriculture 
de l’Isère 

Appui aux agriculteurs – dispositif « Réagir 38 »  
ex « Sillon Dauphinois » 107 376 € 

Mutualité sociale 
agricole 

Appui aux agriculteurs – dispositif « Réagir 38 »  
ex « Sillon Dauphinois » 119 400 € 

Total 226 776 € 

 
Article 5 : modalités de versement de la contribution financière 

Le Département informe les bénéficiaires de l’état des décisions et des paiements effectués 
et s’engage à mandater son aide financière selon les modalités suivantes :  

- 50 % à la signature de la convention par les trois parties, 
- 25 % sur présentation d'une attestation des bénéficiaires certifiant que le programme 

d'actions 2022 est en cours de réalisation, 
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- 25 % sur sollicitation par courrier adressé à Monsieur le Président du Département,    
accompagné du bilan financier et des justificatifs de réalisation des actions définies à  
l’article 1, dans un délai maximum de 2 ans à compter de la notification de la subvention. 
 
Les actions menées à compter du 1er janvier 2022 dans le cadre de ce programme sont 
éligibles au soutien financier du Département.  
 
La contribution financière sera créditée au compte des bénéficiaires selon les procédures 
comptables en vigueur. 

Les versements seront effectués à : 
 

- la Chambre d’agriculture de l’Isère : 
 

Nom de la banque : T.G. Isère 
IBAN : FR76 1007 1380 0000 0010 0013 529 
BIC : TRPUFRP1 

 
- la Mutualité sociale agricole Alpes du Nord : 

 
Nom de la banque : Crédit Agricole des Savoie 
IBAN : FR76 1810 6000 5896 7393 8408 436 
BIC : AGRIFRPP881 

L’ordonnateur de la dépense est le Président du Conseil départemental de l’Isère. 

Le comptable assignataire est le Payeur départemental. 

 
Article 6 : justificatifs  
 
Les bénéficiaires s’engagent à fournir dans les six mois suivant la clôture de l’exercice 
durant lequel le programme d’actions mentionné à l’article 1 s’applique, les documents  
ci-après établis dans le respect des dispositions du droit interne et du droit communautaire : 

- le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application 
de l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens 
dans leurs relations avec les administrations ; 

- les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article 
L.612-4 du Code de commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication au 
Journal officiel ; 

- le rapport d’activité et le bilan des actions ; 
- les procès-verbaux des réunions du conseil d’administration et de l’assemblée 

générale comportant notamment le texte des résolutions adoptées au cours de ces 
réunions ; 

- les documents portant sur toutes modifications éventuelles de ses statuts ; et sur 
simple demande, tous les documents nécessaires au Département afin qu’il puisse 
assurer les vérifications souhaitées. 
 

Article 7 : valorisation des aides du Département 
 
Les bénéficiaires s’engagent à faire figurer le logotype du Département sur tous leurs 
supports de communication et mentionner leur partenariat lors des relations qu’ils seront 
amenés à établir avec leurs différents interlocuteurs.  

39 BODI N°390 de Octobre 2022-Tome 1-Partie1



5 
 

Le logo du Département est disponible sur isere.fr (rubrique Le Département – sites et 
publications) : 
 

- https://www.isere.fr/sites-et-publications#logos 
 

Article 8 : autres engagements  

Les bénéficiaires s’engagent à fournir la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 

En cas d’inexécution ou de modification des conditions d’exécution et de retard pris dans 
l’exécution de la présente convention par les bénéficiaires, pour une raison quelconque, 
ceux-ci doivent en informer le Département sans délai par lettre recommandée avec accusé 
de réception.  
 
Article 9 : sanctions  
 
En cas d’inexécution et de retard significatif des conditions d’exécution de la convention par 
les bénéficiaires sans l’accord écrit du Département, celui-ci peut respectivement exiger le 
reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention, 
diminuer ou suspendre le montant de la subvention, après examen des justificatifs présentés 
par les bénéficiaires et après avoir préalablement entendu ses représentants. 
L’administration départementale en informe les bénéficiaires par lettre recommandée avec 
accusé de réception. 
 
Article 10 : évaluation  
 
Les bénéficiaires s’engagent à fournir, au terme de la convention, un bilan d’ensemble, 
qualitatif et quantitatif, de la mise en œuvre du programme concernant les actions citées à 
l’article 1.  
 
Le Département procède à l’évaluation des conditions de réalisation du programme d’actions 
auquel il a apporté son concours sur un plan quantitatif comme qualitatif. 
 
L’évaluation porte notamment sur la conformité des résultats à l’objet mentionné à 
l’article 1, sur l’impact du programme d’actions au regard de l’intérêt local. 
 
Article 11 : assurances 
 
Les activités des bénéficiaires sont placées sous leur responsabilité exclusive. Ils devront 
souscrire tout contrat d'assurance de façon à ce que la responsabilité du Département ne 
puisse être recherchée. 
 
Article 12 : contrôle de l’administration départementale 

Le Département contrôle à l’issue de la convention que la contribution financière n’excède 
pas le coût de la mise en œuvre du service. 
 
Le Département peut exiger le remboursement de la quote-part équivalente de la 
contribution financière. 
 
Pendant et au terme de la convention, un contrôle sur place peut être réalisé par le 
Département, dans le cadre de l’évaluation prévue à l’article 10 ou dans le cadre du contrôle 
financier annuel. Les bénéficiaires s’engagent à faciliter l’accès à toutes pièces justificatives 
des dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de 
ce contrôle. 
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Article 13 : conditions de renouvellement de la convention  
 
La conclusion éventuelle d’une nouvelle convention est subordonnée à la réalisation de 
l’évaluation prévue à l’article 10 et au contrôle prévu de l’article 12. 
 
Article 14 : avenant  
 
La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par le Département et 
les bénéficiaires. Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront 
soumis à l’ensemble des dispositions qui la régissent. La demande de modification de la 
présente convention est réalisée en la forme d’une lettre recommandée avec accusé de 
réception précisant l’objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu’elle 
emporte. Dans un délai de deux mois suivant l’envoi de cette demande, les autres parties 
peuvent y faire droit par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
Article 15 : résiliation de la convention  
 
En cas de non-respect par l’une des parties de l’une de ses obligations résultant de la 
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’autre partie, sans 
préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à l’expiration d’un délai de deux 
mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en 
demeure de se conformer aux obligations contractuelles, et restée infructueuse. 

Article 16 : recours  
 
Tout litige résultant de l’exécution de la présente convention est du ressort du Tribunal 
administratif territorialement compétent. 
 
 

Fait à Grenoble, en 3 exemplaires, 
Le 
 
 
 

Pour la Chambre d’agriculture 
 
 
 
 
 
 
 

Le Président 

Pour le Département de l'Isère 
 
 
 
 
 
 
 

Le Président  
  

Pour la Mutualité 
sociale agricole 

 
 
 
 
 
 
 

Le Directeur général 
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Subventions diverses forêt et filière bois

O
rganism

es
O

bjet
M

ontant subvention attribué en 
2022

C
om

ité interprofessionnel bois de C
hartreuse (C

IBC
)

Program
m

e d'actions 2022
12 000,00 €
12 000,00 €

O
rganism

es
O

bjet
M

ontant subventionattribué en 
2022

Anim
ation scolaires C

FT C
ham

baran 2022-2023
6 000,00 €

Anim
ation 2022 de la C

harte forestière (C
FT) des C

ham
baran 

4 988,42 €
Plan d'approvisionnem

ent territorial bois-biodiversité
2 500,00 €

Anim
ation 2022 de la C

harte forestière (C
FT) de Bas-D

auphiné Bonnevaux (9 m
ois)

6 480,60 €
Anim

ation scolaires C
FT Bas-D

auphiné Bonnevaux 2022-2023
4 000,00 €

23 969,02 €

35 969,02 €

Tableau I - hors TA

I : Sub F (privé M
52) (6574/928)

Total 

I : Sub F com
m

unes et structures intercom
m

unales (65734/928)

C
om

m
unauté de com

m
unes Bièvre Isère

D
irection de l'am

énagem
ent - Service agriculture et forêt
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CONVENTION FINANCIERE 2022 
 

Venant préciser 
 

LA CONVENTION CADRE 2020-2022 D’AIDE  
AUX CHARTES FORESTIERES  

DES CHAMBARAN ET BAS DAUPHINÉ BONNEVAUX 
 

 

 
Entre 
 
Le Département de l'Isère représenté par Monsieur Jean-Pierre Barbier, Président du 
Conseil départemental – Hôtel du Département – CS41096 – 38022 Grenoble cedex 1 dûment 
habilité par décision de la commission permanente en date du _______________,  
 

ci-après dénommé le Département, 
d'une part 

 
Et 
 
La Communauté de communes Bièvres Isère Communauté, dont le siège est situé 1 
Avenue Roland Garros à Saint-Étienne-de-Saint-Geoirs, représentée par son Président, 
Monsieur Joël Gullon, ayant tous pouvoirs à l'effet des présentes, 
 

et désignée sous le terme le bénéficiaire, 
d'autre part 

 
 

Vu la loi 2000-321 du 12/04/2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations ; 
 
Vu le décret 2001-495 du 06/06/2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi 2000-231 
du 12/04/2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes 
publiques ; 
 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
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Vu l’article L.1111-9 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) relatif aux 
compétences du Département en matière de solidarité des territoires ; 
 
Vu l’article L.1111-10 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) relatif à la capacité 
du Département de contribuer au financement des projets dont la maitrise d’ouvrage est 
assurée par les groupements de communes ; 
 
Vu la convention entre la Région Auvergne-Rhône-Alpes et le Département de l’Isère, en 
matière de développement économique pour les secteurs de l’agriculture (dont la pêche et 
l’aquaculture), de la forêt et de l’agroalimentaire (SRDEII), approuvée par la commission 
permanente du 27 janvier 2017 ; 
 
Vu la délibération de la commission permanente en date du 23 octobre 2020 ; 
 
Vu la délibération de la commission permanente en date du 22 juillet 2022 ; 
   
Vu la délibération de la commission permanente en date du _______________ ; 

 
 

Il est convenu ce qui suit : 
 
 

PREAMBULE 
 
La commission permanente du 23 octobre 2020 a approuvé l’accompagnement de Bièvre 
Isère Communauté pour la mise en œuvre des programmes d’actions des Chartes forestières 
de territoires (CFT) des Chambaran d’une part et du Bas Dauphiné Bonnevaux d’autre part, 
pour les années 2020, 2021 et 2022. 
 
La présente convention financière annuelle vient préciser les conditions d’accompagnement 
pour l’année 2022. 

 
 

ARTICLE 1 : OBJET  
 
La présente convention a pour objet de prévoir dans quelles conditions le Département 
s’engage à soutenir financièrement la réalisation des activités d’intérêt général organisées et 
réalisées par le bénéficiaire en 2022. 
 
Le bénéficiaire s’engage à mettre en œuvre les actions suivantes :  
 
Pour la CFT des Chambaran : 

 2022 :  
o Animation de la CFT 
o Animation scolaire 
o Plan d'approvisionnement territorial bois-biodiversité 

 
Pour la CFT Bas Dauphiné Bonnevaux : 

 2022 :  
o Animation de la CFT 
o Animation scolaire 
o Conférences forestières dans le cadre des Forestivités 2022 
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ARTICLE 2 : DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention prendra effet à compter de sa date de signature par les deux parties 
et prendra fin au paiement des soldes des subventions accordées par la commission 
permanente, et ce dans un délai maximum de deux ans après la date de vote. 

 

ARTICLE 3 : CONDITIONS DE DETERMINATION DU COUT DE L’ACTION 
 
 
3.1. Les aides visées à l’article 1 se rapportent à des coûts totaux estimés éligibles. 
 
Pour 2022 le coût total éligible est évalué à : 
 

- CFT des Chambaran :  
o 2022 :  

 Animation de la CFT : 55 289,85 € 
 Animation scolaire : 30 000 € 
 Plan d'approvisionnement territorial bois-biodiversité : 100 000 € 

 
- CFT Bas Dauphiné Bonnevaux : 

o 2022 : 
 Animation de la CFT : 40 711,98 € 
 Animation scolaire : 10 000 € 
 Conférences forestières dans le cadre des Forestivités : 5 000 € 

 
 
3.2. Les coûts à prendre en considération comprennent tous les coûts occasionnés par la mise 
en œuvre du programme d’actions conformément aux dossiers de demande de subvention 
présentés par le bénéficiaire. 
 
Ils comprennent notamment tous les coûts directement liés à la mise en œuvre de l’action, qui 
sont : 

 
 liés à l’objet du programme d’actions ; 
 nécessaires à la réalisation du programme d’actions ; 
 raisonnables selon le principe de bonne gestion ; 
 engendrés pendant le temps de la réalisation du programme d’actions ; 
 dépensés par le bénéficiaire ; 
 identifiables et contrôlables. 

 
 

3.3. Lors de la mise en œuvre du programme d’actions, le bénéficiaire peut procéder à une 
adaptation de son budget prévisionnel par des transferts entre natures de charges éligibles 
telles que les achats, les locations, les dépenses de publications, les charges de personnel, 
les frais de déplacement...  
 
Cette adaptation des dépenses réalisée dans le respect du montant total des coûts éligibles 
mentionné au point 3.1 ne doit pas affecter la réalisation du programme d’actions et ne doit 
pas être substantielle. 
 
 
3.4. Toute action co-financée dans le cadre de programmes européens devra respecter les 
critères d’éligibilité et d’adaptation du budget desdits programmes européens. 
 
Elle devra respecter les circuits d’instruction desdits programmes. 
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ARTICLE 4 : CONDITIONS DE DETERMINATION DE LA CONTRIBUTION FINANCIERE 
 

Les financements départementaux sont attribués annuellement par délibération de la 
commission permanente du Département, et selon montant prévisionnel maximal de : 
 

- CFT Chambaran - 2022 : 
 
o Animation de la CFT : 4 988,42 €, équivalant à 9 % du montant total estimé des 

coûts éligibles sur l’ensemble de l’exécution de la convention, établis à la 
signature des présentes, tels que mentionnés à l’article 3.1 ; 

o Animation scolaire : 6 000 €, équivalant à 20 % du montant total estimé des 
coûts éligibles sur l’ensemble de l’exécution de la convention, établis à la 
signature des présentes, tels que mentionnés à l’article 3.1 ; 

o Plan d'approvisionnement territorial bois-biodiversité : 2 500 €, équivalant à 
2,5% du montant total estimé des coûts éligibles sur l’ensemble de l’exécution 
de la convention, établis à la signature des présentes, tels que mentionnés à 
l’article 3.1. 

 
 

- CFT Bas Dauphiné Bonnevaux - 2022 : 
 
o Animation de la CFT : 6 480,60 €, équivalant à 15,92 % du montant total estimé 

des coûts éligibles sur l’ensemble de l’exécution de la convention, établis à la 
signature des présentes, tels que mentionnés à l’article 3.1 ; 

o Animation scolaire : 4 000 €, équivalant à 40 % du montant total estimé des 
coûts éligibles sur l’ensemble de l’exécution de la convention, établis à la 
signature des présentes, tels que mentionnés à l’article 3.1 ; 

o Conférences forestières dans le cadre des Forestivités : 1 200 €, équivalant à 
24 % du montant total estimé des coûts éligibles sur l’ensemble de l’exécution 
de la convention, établis à la signature des présentes, tels que mentionnés à 
l’article 3.1. 
 
 

 
ARTICLE 5 : MODALITES DE VERSEMENT DE LA CONTRIBUTION FINANCIERE 

 
Le Département informe le bénéficiaire de l’état des décisions et des paiements effectués et 
s’engage à mandater son aide financière selon les modalités suivantes :  
 
Pour les actions co-financées par des programmes européens : 

- Selon les modalités de justifications et de versement inscrites dans lesdits 
programmes, et après instruction de leur Guichet Unique Service Instructeur ; 

 
Pour les autres actions : 

- sur sollicitation par courrier adressé à Monsieur le Président du Département, 
accompagné du bilan financier et des justificatifs de réalisation des actions définies 
à l’article 1, dans un délai maximum de 2 ans à compter de la notification de la 
subvention. 

 
Les actions menées depuis le 1er janvier 2022 dans le cadre strict des actions subventionnées 
sont éligibles au soutien financier du Département.  

 
La contribution financière sera créditée au compte du bénéficiaire selon les procédures 
comptables en vigueur. 
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Les versements seront effectués à : Bièvre Isère Communauté :  
 
Nom de la banque : Banque de France – Trésorerie générale 
IBAN : FR76 3000 1004 19D3 8800 0000 0044 
BIC : BDFEFRPPCCT 
 

L’ordonnateur de la dépense est le Président du Département de l’Isère. Le comptable 
assignataire est le Payeur départemental. 

 
ARTICLE 6 : JUSTIFICATIFS 

 
Le bénéficiaire s’engage à fournir dans les six mois suivant la clôture de l’exercice durant 
lequel le programme d’actions mentionné à l’article 1 s’applique, les documents ci-après 
établis dans le respect des dispositions du droit interne et du droit communautaire : 
 

- le compte rendu financier des opérations, conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 
pris en application de l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux 
droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 

- les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes ou comptable public 
prévus par l’article L.612-4 du Code de commerce ou, le cas échéant, la référence 
de leur publication au Journal officiel ; 

- le rapport d’activité et le bilan des actions ; 
- les procès-verbaux des organes délibérants des CFT comportant notamment le 

texte des résolutions adoptées au cours de ces réunions ; 
- les documents portant sur toutes modifications éventuelles des statuts des CFT et 

du bénéficiaire; 
- et sur simple demande, tous les documents nécessaires au Département afin qu’il 

puisse assurer les vérifications souhaitées. 
 
 
 
ARTICLE 7 : VALORISATION DES AIDES DU DEPARTEMENT 

Le bénéficiaire s’engage à faire figurer le logotype du Département sur tous ses supports de 
communication et mentionner son partenariat lors des relations qu’il sera amené à établir avec 
ses différents interlocuteurs.  

Le logo du Département est disponible à l’adresse suivante :   

https://www.isere.fr/sites-et-publications#logos 
 
 
ARTICLE 8 : AUTRES ENGAGEMENTS  

Le bénéficiaire, soit communique sans délai au Département la copie des déclarations 
mentionnées aux articles 3, 6 et 13-1 du décret du 16 août 1901 portant réglementation 
d’administration publique pour l’exécution de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat 
d’association, soit informe de toute nouvelle déclaration enregistrée dans le répertoire national 
des associations (RNA) et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 

En cas d’inexécution ou de modification des conditions d’exécution et de retard pris dans 
l’exécution de la présente convention par le bénéficiaire, pour une raison quelconque, celui-ci 
doit en informer le Département sans délai par lettre recommandée avec accusé de réception.  
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ARTICLE 9 : SANCTIONS  
 
En cas d’inexécution ou de modification substantielle et de retard significatif des conditions 
d’exécution de la convention par le bénéficiaire sans l’accord écrit du Département, ce dernier 
peut respectivement exiger le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre 
de la présente convention, diminuer ou suspendre le montant de la subvention, après examen 
des justificatifs présentés par le bénéficiaire et après avoir préalablement entendu ses 
représentants. Le Département en informe le bénéficiaire par lettre recommandée avec 
accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 10 : EVALUATION  

Le bénéficiaire s’engage à fournir, au terme de la convention, un bilan d’ensemble, qualitatif 
et quantitatif, de la mise en œuvre du programme concernant les actions citées à l’article 1. 
 
Le Département procède à l’évaluation des conditions de réalisation du programme d’actions 
auquel il a apporté son concours sur un plan quantitatif comme qualitatif. 
 
L’évaluation porte notamment sur la conformité des résultats à l’objet mentionné à 
l’article 1, sur l’impact du programme d’actions au regard de l’intérêt local. 
 

ARTICLE 11 : ASSURANCES 
 
Les activités du bénéficiaire sont placées sous sa responsabilité exclusive. Il devra souscrire 
tout contrat d'assurance de façon à ce que la responsabilité du Département ne puisse être 
recherchée. 
 
 
ARTICLE 12 : CONTROLE DE L’ADMINISTRATION DEPARTEMENTALE 
 
Le Département contrôle à l’issue de la convention que la contribution financière n’excède pas 
le coût de la mise en œuvre du service. 
 
Le Département peut exiger le remboursement de la quote-part équivalente de la contribution 
financière. 
 
Pendant et au terme de la convention, un contrôle sur place peut être réalisé par le 
Département, dans le cadre de l’évaluation prévue à l’article 10 ou dans le cadre du contrôle 
financier annuel. Le bénéficiaire s’engage à faciliter l’accès à toutes pièces justificatives des 
dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce 
contrôle. 
 
 
ARTICLE 13 : CONDITIONS DE RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION  

La conclusion éventuelle d’une nouvelle convention est subordonnée à la réalisation de 
l’évaluation prévue à l’article 10 et au contrôle de l’article 12. 
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ARTICLE 14 : AVENANT  

La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par le Département et le 
bénéficiaire. Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis 
à l’ensemble des dispositions qui la régissent. La demande de modification de la présente 
convention est réalisée en la forme d’une lettre recommandée avec accusé de réception 
précisant l’objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu’elle emporte. Dans 
un délai de deux mois suivant l’envoi de cette demande, l’autre partie peut y faire droit par 
lettre recommandée avec accusé de réception. 

  
ARTICLE 15 : RESILIATION DE LA CONVENTION  

En cas de non-respect par l’une des parties de l’une de ses obligations résultant de la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’autre partie, sans préjudice de tous 
autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à l’expiration d’un délai de deux mois suivant l’envoi 
d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure de se conformer 
aux obligations contractuelles et restée infructueuse. 

ARTICLE 16 : RECOURS  
 
Tout litige résultant de l’exécution de la présente convention est du ressort du Tribunal 
administratif territorialement compétent. 
 
 
 
 

Fait à Grenoble, en 2 exemplaires, 
Le 

 
 

Pour Bièvre Isère Communauté 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Président 

Pour le Département de l’Isère 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Président 
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AN
N

EXE : D
étails des coûts totaux des actions et des subventions départem

entales 
    

  

N
om

 de l'action 
D

ate de délibération de la 
com

m
ission perm

anente du 
D

épartem
ent de l'Isère 

C
oût total 
éligible 
évalué 

M
ontant m

axim
al 

de la subvention 
départem

entale 

Taux m
axim

al 
de la 

subvention 
départem

entale 

C
FT des 

C
ham

baran 

Anim
ation 2020 

23/10/2020 
     45 485,67 €  

4 548,46 € 
10,00%

 
R

éalisation de supports de com
m

unication 
type exposition autour de la forêt des 
C

ham
baran 

23/10/2020 
     17 500,00 €  

5 250,00 € 
30,00%

 

Anim
ation 2021 

28/05/2021 
     45 668,68 €  

4 566,87 € 
10,00%

 
Anim

ation scolaire 2021 
28/05/ 2021 

27 390 € 
5 478,00 €  

20,00 %
 

Anim
ation 2022 

.…
/…

./2022 
55 289,85 € 

4 988,42 € 
9,00 %

 
Anim

ation scolaire 2022 
.…

/…
./2022 

30 000 € 
6 000 € 

20 %
 

Plan d'approvisionnem
ent territorial bois-

biodiversité 
.…

/…
./2022 

100 000 € 
2 500 € 

2,5%
 

C
FT B

as 
D

auphiné 
B

onnevaux 

Anim
ation 2020 

23/10/2020 
     54 172,75 €  

6 527,97 € 
12,05%

 

Anim
ation 2021 

28/05/2021 
     53 637,00 €  

6 480,60 € 
12,08%

 

Anim
ation scolaire 2021 

28/05/2021 
10 000 € 

4 000,00 € 
40,00 %

 
Anim

ation 2022 
.…

/…
./2022 

40 711,98 € 
6 480,60 € 

15,92 %
 

Anim
ation scolaire 2022 

.…
/…

./2022 
10 000 € 

4 000 € 
40,00 %

 
C

onférences forestières dans le cadre des 
Forestivités 2022 

22/07/2022 
5 000 € 

1 200 € 
24,00 %
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ANNEXE 

REGLEMENT D’INTERVENTION UN ARBRE UN HABITANT EN ISERE – AXE CADRE DE VIE 

 

Cadre de référence règlementaire 

- Code général des collectivités territoriales 
- Code de l’action sanitaire et sociale 
- Code de l’environnement 
- Délibération de l’assemblée départementale du 17 mars 2022 relative à la politique de transition 

écologique du Département 
- Délibération de l’assemblée départementale du 17 mars 2022 relative au projet « Un arbre un 

habitant en Isère » 

 

Objectifs de l’aide 

- Encourager la réalisation de plans de végétalisation, de zones arborées et d’îlots de fraîcheur 
pour limiter les pics de chaleur 

- Aider à la plantation et à la régénération d’arbres en milieu urbain et centres bourgs 
- Favoriser la captation de carbone en milieu urbain afin de lutter contre le réchauffement 

climatique 

 

Bénéficiaires du dispositif 

- Communes et regroupements de communes de l’Isère 
- Ehpad 

 

Conditions d’éligibilité 

- Travaux n’ayant pas démarré au dépôt de la demande (signature du devis, bon de commande) 
- Pour les projets subventionnés par un autre dispositif d’aide (Etat, Région, EPCI), les critères 

et date d’éligibilité considérés seront ceux dudit dispositif 
- Plafonnement de 20 000 euros de subvention par bénéficiaire par période de 2 ans 

 

Critères de sélection 

Les projets de plantation ou de renaturation urbaine se situant sur l’ensemble du territoire 
départemental, sont éligibles. 
 
Les critères généraux retenus pour l’analyse des projets par les services départementaux sont les 
suivants : 

- Projet global et pérenne privilégiant les choix d’essences locales ou adaptées au contexte de 
réchauffement climatique, participant à la captation de carbone  

- Les projets avec démarche d’entretien à long terme seront priorisés 
  

 
Types d’opérations éligibles 

Arbres et arbustes intégrés dans les opérations suivantes : 

- Ilots de fraîcheur (exceptée végétalisation de murs) 
- Mini-forêts urbaines 
- Création, régénération, agrandissement de jardins publics 
- Vergers publics 
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- Végétalisation de cours d’écoles ou aires de jeux 
- Végétalisation de places ou d’espaces publics (exceptés opérations de fleurissement, massifs 

d’herbacées, graminées, bosquets) 
- Arbres d’alignement 

Seuil minimum de prise en compte des projets à partir de 5 arbres.  

En cas de renouvellement de plantations suite à des abattages d’arbres dépérissant, il sera demandé 
de planter des arbres supplémentaires selon la capacité foncière de l’organisme demandeur. 

 

Dépenses éligibles 

- Coûts éligibles : achat et mise en place des plants (arbres, arbustes, arbres fruitiers), 
préparation des sols, protection des sols et des plants, premiers entretiens des plantations 
(deux premières années suivant la plantation) 

Dépenses non éligibles 

- Coûts d’études, d’AMO et de maîtrise d’œuvre,  
- Installation du chantier, travaux de VRD, découpage d’enrobés 
- Abattage, dessouchage, nettoyage du terrain (fauchage, débroussaillage, broyage végétation 

existante)  
- Réalisation de tranchées pour réseau d’arrosage, fournitures de matériels d’arrosage  
- Travaux de revêtements (dalles, etc.) 
- Bâches plastiques pour éviter les repousses 
- Mobilier urbain (type pergola, bancs, etc.) 

 

Intensité de l’aide 

 Taux de financement de 50 % des coûts hors taxes, avec l’attribution d’une subvention 
minimale de 1 000 €, et une subvention maximale de 20 000 €. 

 En présence d’un dispositif similaire national, régional ou à l’échelle de l’EPCI, les communes 
pourront être co-financées dans une logique de subsidiarité, le taux d’aide du Département sera 
alors ajusté afin de respecter la limite de 80 % de financement public et du plafond de 
subvention maximale. 

Instruction et mise en oeuvre 

Deux appels à candidature seront prévus par an. Les dates limites de dépôt des dossiers seront définies 
annuellement et communiquées sur le site internet du Département www.isere.fr 

Le formulaire de demande, téléchargeable sur le site www.isere.fr sera à compléter et à adresser 
directement à la Direction de l’aménagement du Département de l’Isère pour instruction.  

Dès réception du dossier au Département, un accusé de réception sera transmis au demandeur, valant 
autorisation de démarrer les travaux sans préjuger de l’attribution ou non d’une subvention. 

Après instruction, les demandes seront soumises à la décision des élus en commission permanente. 
Un courrier de notification attributive de subvention sera alors transmis en cas de décision favorable. 

La subvention sera mandatée en deux fois sur réception des pièces justificatives demandées : 

° 70 % à l’issue de la plantation 

° 30 % à l’issue des deux années d’entretien  
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220930-2022-6725-AR
Date de télétransmission : 19/10/2022
Date de réception préfecture : 19/10/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220930-2022-6725-AR
Date de télétransmission : 19/10/2022
Date de réception préfecture : 19/10/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220505-2022-2011-AR
Date de télétransmission : 04/10/2022
Date de réception préfecture : 04/10/2022
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220816-2022-5029-AR
Date de télétransmission : 16/08/2022
Date de réception préfecture : 16/08/2022

69 BODI N°390 de Octobre 2022-Tome 1-Partie1



BODI N°390 de Octobre 2022-Tome 1-Partie1 70



Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20220930-2022-6478-AR
Date de télétransmission : 04/10/2022
Date de réception préfecture : 04/10/2022
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Aide exceptionnelle de participation Pack'loisirs 2021/2022
Montant total alloué 3 040 €

Annexe subventions aux clubs sportifs

Discipline Territoire Commune Organisme/Association Nombre de coupons Subvention 
votée 

Sport Scolaire Agglomération grenobloise Meylan AS Lionel Terray 2 20 €
Taekwondo Agglomération grenobloise Vif Taekwondo Club de Vif 1 10 €

Loisirs Divers Agglomération grenobloise Echirolles Be Api 1 10 €
Echec Agglomération grenobloise Grenoble L'échequier Grenoblois 1 10 €
Tennis Agglomération grenobloise Gières GUC Tennis 2 20 €

Sport Scolaire Agglomération grenobloise Grenoble AS Charles Munch 1 10 €
Handball Agglomération grenobloise Seyssinet-Pariset ASC Handball 1 10 €
Tir à l'Arc Agglomération grenobloise Eybens Les Archers du Château d'Eybens 3 30 €

Sport Scolaire Agglomération grenobloise Grenoble AS CEA ST Grenoble 1 10 €
Football Agglomération grenobloise Grenoble GF 38 6 60 €

Sport Scolaire Agglomération grenobloise Grenoble AS Collège Vercors 43 430 €
Football Agglomération grenobloise Seyssinet-Pariset AC Seyssinet Football 1 10 €
Danse Bièvre-Valloire Faramans Faradanse 1 10 €
Danse Bièvre-Valloire La-Côte-Saint-Andrré Resonances 1 10 €

Athlétisme Bièvre-Valloire La-Côte-Saint-André EAGLC 3 30 €
Judo Grésivaudan Goncelin Judo Club Goncelin 1 10 €

Taekwondo Grésivaudan Crolles TKDC 9 90 €
Ski Grésivaudan Froges FOCSKI Grésivaudan 1 10 €

Tennis Grésivaudan Montbonnot Montbonnt Tennis Club 10 100 €
Arts Martiaux Grésivaudan Theys SDKA 4 40 €

Tennis Grésivaudan Villard Bonnot TCVB 13 130 €
Basket Haut-Rhône dauphinois Vézeronce Avenir Basket des Couleurs 2 20 €
Tennis Haut-Rhône dauphinois Morestel Tennis Club Morestel 2 20 €

Handball Hors Département Saint-Romain-en-Gal Handball club Pays Viennois 1 10 €
Judo Isère rhodanienne Saint-Maurice-l'Exil Judo Club Samauritain 1 10 €

Sport Scolaire Isère rhodanienne Saint-Maurice-l'Exil AS Collège Frédéric Mistral 8 80 €
Omnisport Matheysine La Mure Multi GV Tonic 2 20 €

Judo Porte des Alpes Saint-Jean-de-Bournay Judo Club Saint Jean de Bournay 1 10 €
Judo Porte des Alpes Domarin Judo Club Domarin 1 10 €
Judo Porte des Alpes Nivolas-Vermelle Judo Club Nivolas Vermelle 7 70 €

Loisirs Divers Porte des Alpes Saint-Jean-de-Bournay La Fabrique JASPIR 3 30 €
Basket Porte des Alpes Nivolas-Vermelle Basket Club Nivolas 2 20 €

Tir à l'Arc Porte des Alpes Heyrieux Cie Archers Heyrieux 2 20 €
Handball Porte des Alpes Heyrieux Heyrieux Handball 2 20 €

Badminton Porte des Alpes Isle d'Abeau Bad Isle Abeau 39 390 €
Escrime Porte des Alpes Bourgoin-Jallieu CENI 10 100 €
Dance Porte des Alpes Isle d'Abeau Idance Academy 8 80 €

Escalade Sud Grésivaudan Pont en Royans REVe 1 10 €
Sport Scolaire Sud Grésivaudan Saint-Marcellin AS collège le Savouret 50 500 €
Sport Scolaire Trièves Monestier de Clermont AS Collège Marcel Cuynat 2 20 €

Equitation Vals du Dauphiné Montagnieu EARL Les Ecuries du Manège 
Enchanté 2 20 €

Tennis de Table Vals du Dauphiné Chapelle-de-la-Tour Club Pongiste Chapeland 4 40 €
Danse & Fitness Vals du Dauphiné Aoste Petit Studio Bellicot 1 10 €

Escalade Vercors Lans-en-Vercors Roc & Compagnie 2 20 €
Athlétisme Voironnais Chartreuse Moirans Club Athlétisme Moironnais 3 30 €
Volley Ball Voironnais Chartreuse Saint-Jean-de-Moirans Voironnais Volley Ball 8 80 €

Tennis Voironnais Chartreuse Tullins Tennis Club Tullins 2 20 €
Tennis de Table Voironnais Chartreuse Moirans Centr'Isère Tennis de table 2 20 €
Sport Scolaire Voironnais Chartreuse Coublevie AS Collège Plan Menu 30 300 €
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Annexe - Aide à l'acquisition de matériel sportif, pédagogique, d'entraînement et informatique

Total clubs sportifs 122 221 €
Total comités départementaux 4 700 €

Total général 126 921 €
Subventions aux clubs sportifs

Discipline Territoire Commune Associations
Matériels sportif, pédagogique, d'entraînement 

et matériel informatique nécessaire à la pratique 
sportive

Subvention 2022

Badminton Agglomération grenobloise Saint-martin-le-vinoux Amicale Laïque Saint Martin le Vinoux 
Badminton volants 1 570 €

Football Agglomération grenobloise Saint-Egrève 2 Rochers Football Club but amovible 720 €

Volley-ball Agglomération grenobloise Vif Union sportive de la Vallée de la Gresse 
(USVG) matériels divers pour la pratique du volley 300 €

Tir à l'arc Agglomération grenobloise Grenoble Première compagnie d'arc du Dauphiné 
Grenoble mousse de tir, chevalets 7 505 €

Volley-ball Agglomération grenobloise Seyssins Union associative seyssinoise matériels divers pour la pratique du volley 500 €

Gymnastique Agglomération grenobloise Seyssinet-Pariset ACS Gymnastique tapis de réception, barre asymétrique et 
champignon pédagogique 2 360 €

Badminton Agglomération grenobloise Echirolles Echirolles badminton tapis, volants et bobine de cordage 5 060 €

Escrime Agglomération grenobloise Grenoble Cercle d'escrime La Rapière matériels divers 1 780 €

Basket ball Agglomération grenobloise Saint-Martin-d'hères Saint-Martin-d'Hères basket-ball mannequin d'opposition, ballons 1 500 €

Ski nautique Agglomération grenobloise Eybens Ski nautique club Bois Français Grenoble bateaux et moteurs 4 450 €

Rugby Agglomération grenobloise Jarrie Union sportive Jarrie champ rugby matériels divers pour la pratique du rugby 380 €

Trampoline Agglomération grenobloise Grenoble Trampoline club du Dauphine Grenoble matériels divers 680 €

Course 
d'orientation Agglomération grenobloise Grenoble Orient'Alp matériels divers 300 €

Escalade Agglomération grenobloise Echirolles ALE Escalade cordes, harnais et matériels divers 3 080 €

Football Bièvre-Valloire Viriville Formafoot Bièvre Valloire jalons, mini but, ballons 1 120 €

Football Bièvre-Valloire La-Côte-Saint-André Football Côte Saint André cages de football 1 800 €

Taekwondo Bièvre-Valloire Sillans Club de taekwondo de Sillans (CTS) casques de protection, cibles, plastron 
réversibles 920 €

Football Bièvre-Valloire Oyeu Association sportive Oyeu Burcin filets pare-ballons et des bancs de touche 1 770 €

Football Bièvre-Valloire Champier FC Liers ballons, filets et matériels divers d'entrainement 890 €

Gymnastique Bièvre-Valloire La-Côte-Saint-André Passion gym La Côté-Saint-André poutre, impulseur de saut, barre asymétrique 8 780 €

Ski Grésivaudan Allevard-les-Bains Ski Club de Allevard Skis, materiels de slaloms 6 407 €

Badminton Haut Rhône Dauphinois Charrette Montalieu Vercieu Badminton Club volants, filets, scoreur 1 420 €

Badminton Haut Rhône Dauphinois Villette-d'Anthon Badminton et loisirs villettois volants en plume 1 030 €

Badminton Isère Rhodannienne Vienne Club badminton Vienne volants + filets 2 970 €

Omnisports Isère Rhodannienne Salaise sur Sanne Rhodia club omnisports matériels divers 5 650 €

Rugby Matheysine La Mure Rugby club matheysin Sud Dauphiné ballons d'entrainement 360 €

Ski Oisans Les-Deux-Alpes Ski club 2 Alpes paires de ski de vitesse 1 509 €

Football Porte des Alpes Beauvoir-de-Marc Union sportive Beauvoir Royas (USBR) cages de football 1 400 €

Football Porte des Alpes Villefontaine Sporting Nord Isère ballons, kit mannequins, mini but 1 530 €

Badminton Porte des Alpes L'isle-d'Abeau Badminton Club de l'Isle d'Abeau cordage, raquettes, volants, surgrips 4 780 €

Tennis de table Porte des Alpes Bourgoin-Jallieu Tennis de table Bourgoin-Jallieu raquettes, balles, appareil distributeur 2 190 €

Rugby Porte des Alpes La Verpillière Association sportive Verpillière Nord Isère sacs ballons, placage, protection poteaux 1 670 €

Rugby Trièves Monestier-de-Clermont Rugby club Vif Monestier Trièves traineau d'entrainement, cube pilométrie, barres 14 370 €

Football Vals du Dauphiné Les Abrets en 
Dauphiné ASF Bourbre sifflet, fixation, mini but, kit d'entrainement 420 €

Basket-ball Vals du Dauphiné Pont-de-Beauvoisin Isère Savoie Pont Basket tableau d'affichage 3 530 €

Judo Vals du Dauphiné Dolomieu Ecole de judo de Dolomieu tapis rouleau 2 250 €

Twirling bâton Vals du Dauphiné Chimilin L'Espérance club Twirling bâton de Chimilin bâtons, enceinte, ball 780 €

Natation Vercors Villard-de-Lans Le cercle nageurs de Villard-de-Lans sono aquatique pour la pratique de la natation 
artistique 970 €

Ski Vercors Autrans-Meaudre-en-
Vercors Foyer de ski de fond de Méaudre bâton, raquette, mini haie, échelle, balise, corde 9 590 €

Tennis Voironnais-Chartreuse Saint-Laurent-du-Pont Tennis club de Chartreuse balles de tennis 410 €

Football Voironnais-Chartreuse Chirens Football club chirennois échelle d'entrainement, ballons, cages … 1 810 €

Volley-ball Voironnais-Chartreuse Saint-Jean-de-Moirans Renage Volley-Ball filets, poteux, ballons 820 €

Escrime Voironnais-Chartreuse Moirans Cercle d'escrime de Moirans masques fleuret, masques epee, bustiers et 
vestes électrique 5 100 €

Football Voironnais-Chartreuse Coublevie Football club Pays Voironnais mini but, terrain gonflable et matériels de 
renforcement 2 950 €

Athlétisme Voironnais-Chartreuse Voiron Amicale Laïque de Voiron athétisme matériels divers pour la pratique de l'athlétisme 2 840 €

122 221 €

Subventions aux comités départementaux

Discipline Territoire Commune Comités
Matériels sportif, pédagogique, d'entraînement 

et matériel informatique nécessaire à la pratique 
sportive

Subvention 2022

Sport adapté Agglomération grenobloise Eybens Comité départemental du sport adapté de 
l'Isère matériels informatique 720 €

Tennis Agglomération grenobloise Grenoble Comité départemental de Tennis de l'Isère matériels informatique 610 €

Sport scolaire Agglomération grenobloise Grenoble USEP 38 Vélos et casques, 1 kit pour l'escrime + 4 pistes 
curlin 3 040 €

Parachutisme Agglomération grenobloise Eybens Comité départemental de parachutisme matériels informatique 330 €
4 700 €Total

Total

DEJS - Service jeunesse et sport
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D
iscipline

C
om

m
une

Territoire
O

rganism
e

D
escription du m

inibus
Subvention 2022

Sapeurs 
pom

piers
Vinay

Sud G
résivaudan

Section des jeunes sapeurs 
pom

piers de Vinay
M

inibus d'occassion
12 500 €

M
O

N
TA

N
T TO

TA
L A

LLO
U

É 
12 500 €

A
nnexe - A

ide à l'acquisition d'un m
inibus

A
nnexe : subventions aux clubs sportifs

D
irection de l'Éducation, de la Jeunesse et du Sport

Service Jeunesse et sport
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CONVENTION relative à la participation interdépartementale aux dépenses de 

fonctionnement des collèges publics et privés 
Année 2022 

 
 
ENTRE 
 
Le Département                    ,représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur  
 
ET 
 
Le Département                  ,représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur ….,  
 
 
Vu le code de l'éducation, notamment son article L. 213-8 ; 
 

Il est convenu ce qui suit : 

 
Article 1 : Lorsque 10 % au moins de l'ensemble des élèves d'un collège résident dans un autre 
département que celui dont relève l'établissement, une participation aux charges de 
fonctionnement de ce collège est demandée au département de résidence. 

 
Article 2 : La présente convention a pour objet de fixer les modalités de calcul de la participation 
réciproque des Département            et                  aux dépenses de fonctionnement des collèges 
à recrutement interdépartemental. 

 
Article 3 : Les effectifs des collèges pris en compte au titre d’un exercice donné sont ceux de la 
rentrée scolaire précédant cet exercice transmis par la Direction des Services Départementaux 
de l’Éducation Nationale (DSDEN). 
 
Article 4 : La quote-part due réciproquement par les deux parties est calculée de la façon 
suivante : 

Montant de la participation interdépartementale =  
Dotation de fonctionnement de l’année N x % d’élèves de la collectivité extérieure présents au collège 

 
Article 5 : Les calculs de détermination des contributions des départements du               pour 
l’année, figurent en annexe de la présente convention. 
 
Article 6 : Après signature de la présente convention par les deux parties, chaque département émet un 
titre de recette et/ou verse à l’autre partie sa contribution annuelle.  

Article 7 : La présente convention est établie pour l’exercice 2022 et prend effet, à compter de la date de 
signature par les deux parties. 

Article 8 : En cas de litige relatif à l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, celui-ci sera 
porté devant le Tribunal administratif. 
 
 
Fait à                    ,le  
 
Le Président Le Président 
du Conseil départemental du du Conseil départemental  
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CONVENTION ATTRIBUTIVE DE SUBVENTION 

ENTRE  
 
Le Département de l’Isère, sis 7 rue Fantin Latour, 38022 Grenoble cedex 1, représenté par Monsieur 
Jean-Pierre Barbier, Président du Conseil départemental, dûment habilité par la délibération de la 
commission permanente n°………………………………. en date du……………………… 
Ci-après désigné « le Département », 
 
d'une part,  
 
ET  
 
La Maison familiale rurale Chaumont de Eyzin-Pinet, 393 montée de la Marinière, 38780 Eyzin-Pinet, 
représentée par son Président en exercice et dûment habilité à signer le présent document 
Ci-après désigné « le bénéficiaire » 
 
d'autre part,  
 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, 
VU le budget du Département de l’Isère, 
VU la loi n°2000-231 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, 
VU le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi                   
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les 
personnes publiques, 
VU la délibération n°                        de la commission permanente du Département de l’Isère du                   
approuvant le modèle type de la convention attributive de subvention départementale, 
VU la/les délibération(s) n°                    de la commission permanente du Département de l’Isère du                   
attribuant une/plusieurs subventions d’investissement à [nom de l’organisme bénéficiaire] 
 
 
 
Il est d'abord exposé ce qui suit : 
 
 
Par délibération de la commission permanente du Conseil départemental en date du……………, une 
subvention de …………………. euros a été attribuée en faveur du bénéficiaire « ……………… » 
pour les travaux qu'il compte réaliser dans l’établissement  ………………, situé à …………  dont il 
est gestionnaire,  
 

Les subventions accordées au bénéficiaire par l’ensemble des collectivités publiques dépassant le 
seuil de 23 000 €, les parties ont décidé ensemble de contracter la présente convention afin de 
définir les modalités d’utilisation de la subvention allouée. 

Ceci étant exposé, il est donc convenu ce qui suit : 
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ARTICLE 1 : Objet de l'aide 
 
La présente convention définit les engagements réciproques des parties pour le financement 
d’acquisition d’équipements et/ou de la réalisation des travaux concernant les opérations suivantes 
de la MFR Chaumont d’Eyzin-Pinet, 393 montée de la Marnière, 38780 Eyzin-Pinet :  
 

Type de projets 
Référence 
convention 

Région 

Montant de la 
dépense 

subventionnable 

Montant accordé 
par le 

Département 

Date de 
début et fin 
de travaux 

Construction atelier 
pédagogique avec 

accessibilité personnes 
handicapées 

 

2200799501 

 

129 108,00 € 

 

27 180,60 € 

 

 

Construction atelier 
pédagogique 

 

2100996401 

 

59 420,41 € 

 

23 768,16 € 

 

Travaux réhabilitation 
demi-pension et création 

self 
2100996501 3 588,14 € 14 353,66 €  

 
ARTICLE 2 : Subvention accordée 
 
Le montant de la subvention accordée par le Département est fixé à 65 302.42 euros. Cette somme 
sera totalement affectée au financement des travaux ou d’acquisition d’équipements décrits à   
l'article 1.  
Dans l’hypothèse où la présente obligation devait ne pas être respectée par le bénéficiaire, la part 
de la subvention non utilisée dans le but pour lequel elle est allouée, devra être restituée. 
 
ARTICLE 3 : Affectation des locaux  
 
Le bénéficiaire prend l'engagement de maintenir l'affectation des locaux visés à l'article 1 au service 
public d'éducation pendant la durée de la convention. 
Pendant toute la durée de la convention, les locaux rénovés avec la participation du Département 
de l’Isère, dans le cadre de la présente convention, ne pourront recevoir une autre destination ni 
faire l'objet d'une disposition à titre gracieux ou onéreux sans l'autorisation expresse de la présente 
collectivité. 

ARTICLE 4 : Modalités de versement de l'aide 
 
4/1 - subvention d’investissement d’un montant supérieur à 15 000 € 
 
Les modalités de versement des subventions sont les suivantes : 

- 1er versement : un acompte de 25 % du montant de la subvention notifiée est versé dès le 
démarrage effectif des travaux ou de la tranche de travaux. 
Cet acompte sera versé après production, par le bénéficiaire de la subvention, d’un ordre de 
service, d’une lettre de commande, ou de tout autre document permettant de s’assurer du 
démarrage des travaux, 

- 2ème versement : 25 % dans la limite des dépenses réellement exécutées et dûment justifiées, 
- 3ème versement : 30 % dans la limite des dépenses réellement exécutées et dûment justifiées, 
- 4ème versement : solde 20 % lors de la réception du chantier, dans la limite des dépenses 

réellement exécutées et dûment justifiées par le décompte général définitif. 
 

Dans l’hypothèse où le montant des acomptes versés serait supérieur au montant final de la 
subvention départementale, un remboursement doit être demandé au bénéficiaire concerné (à 
hauteur du montant trop versé). 
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Si un bénéficiaire est en capacité de justifier de la réalisation complète de la tranche de travaux 
concernée, la subvention peut être versée en totalité. 
 
4/2 - subvention d’investissement d’un montant inférieur à 15 000 € 
 
Aucun acompte ne sera versé par le Conseil départemental lorsque le montant de la subvention 
notifiée est inférieur à 15 000 €. 
Le montant de la subvention est versé lors de l’achèvement de l’opération, de la tranche de travaux 
ou de l’acquisition de matériels sur présentation des éléments attestant la réalisation complète de 
l’opération. 
 
4/3 – délai de validité d’une subvention 
 
Le délai de validité d’une subvention d’investissement est fixé à deux ans à compter de sa 
notification. 
Il sera procédé à une prorogation automatique d’un an si les travaux ont été engagés dans le délai 
initial de deux ans. 
Cette prorogation est accordée après production, par le bénéficiaire, d’un ordre de service ou d’une 
lettre de commande, ou de tout autre document permettant de s’assurer du démarrage des 
travaux. 
Les services départementaux peuvent également être amenés à contrôler sur place le démarrage 
effectif des travaux. 
 
ARTICLE 5 : Durée d'amortissement et conditions de remboursement des sommes non 
amorties  
 
La durée d'amortissement des travaux est de………... En cas de cessation de l'activité d'éducation 
de l'établissement, ou de résiliation du contrat liant ce dernier à l'Etat, la part non amortie de la 
subvention reçue du Département devra être remboursée.  
 
ARTICLE 6 : Pièces justificatives 
 
Le bénéficiaire devra rendre compte de l'état d'avancement des travaux. A ce titre, il sera tenu de 
fournir au Département de l’Isère un récapitulatif des factures et de transmettre les factures 
acquittées. 
 
ARTICLE 7 : Durée de la convention 
 
La présente convention prend effet à compter de sa signature. Elle cessera de produire ses effets 
dès versement par le Département de la subvention.  
 
ARTICLE 8 : Avenant 
 
La présente convention pourra être modifiée par avenant dûment signé par chacune des parties. 
 
ARTICLE 9 : Responsabilité 
 
Dans l’exécution de la présente convention, chacune des parties est responsable de son propre fait 
et s’engage à prendre à sa charge toute responsabilité qui en découle. 
 
ARTICLE 10 : Résiliation 

La présente convention pourra être résiliée de plein droit : 
- sans préavis ni indemnité en cas de force majeure dûment justifiée, 
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- dans le cas du non-respect de l'une des clauses de la présente convention à l’expiration d’un 
délai de 15 jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant 
mise en demeure et restée sans effet. Dans cette hypothèse, la partie lésée pourra demander 
réparation à son cocontractant, à hauteur du préjudice subi. 
 

ARTICLE 11 : Règlement des litiges  
 
En cas de contestations, de différends ou de litiges, les parties s’efforceront de parvenir à un 
règlement à l’amiable. Si néanmoins le désaccord persiste, le Tribunal administratif de Grenoble, 
seul compétent, sera saisi. 
 
Fait à Grenoble en deux exemplaires originaux, le  
 
 
Pour [Le bénéficiaire] Pour le Département de l’Isère 
[Fonction du signataire] Le Président, 
[Nom du signataire]  
 
 
 
 
                                      
                                                                                           Jean-Pierre Barbier 

                                    

99 BODI N°390 de Octobre 2022-Tome 1-Partie1



1 

AVENANT N°1 A LA 

CONVENTION ATTRIBUTIVE DE SUBVENTION 

ENTRE  
 
Le Département de l’Isère, sis 7 rue Fantin Latour, 38022 Grenoble cedex 1, représenté par 
Monsieur Jean-Pierre Barbier, Président du Conseil départemental, dûment habilité par la 
délibération de la commission permanente n°2022CP04D0769 en date du 21 octobre 2022, 
Ci-après désigné « le Département », 
 
d'une part,  
 
 
ET  
 
Le LEAP Paul Claudel, sis 2 route de Volgeat, 38460 Villemoirieu, représenté par son 
Président en exercice et dûment habilité à signer le présent document, 
Ci-après désigné « le bénéficiaire », 
 
d'autre part,  
 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, 
VU le budget du Département de l’Isère, 
VU la loi n°2000-231 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations, 
VU le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la  
loi n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par 
les personnes publiques, 
VU la délibération n°2022CP04D0769 de la commission permanente du Département de 
l’Isère du 22 avril 2022 approuvant le modèle type de la convention attributive de subvention 
départementale, 
VU les délibérations n°2021CP05D07130 de la commission permanente du Département de 
l’Isère du 28 mai 2021 et n°2021CP10D0764 de la commission permanente du Département 
de l’Isère du 21 octobre 2021 et n°                              de la commission permanente du 
Département de l’Isère du………………………. attribuant des subventions d’investissement 
au LEAP Paul Claudel à Villemoirieu. 
 
 
Il est d'abord exposé ce qui suit : 
 
Par délibérations de la commission permanente du Conseil départemental, des subventions 
d’un montant total de 638 940.07 euros ont été attribuées en 2021 en faveur du bénéficiaire 
pour les travaux qu'il compte réaliser dans l’établissement LEAP Paul Claudel, situé au 2 route 
de Volgeat 38460 Villemoirieu dont il est gestionnaire. 
 
Les subventions accordées au bénéficiaire par l’ensemble des collectivités publiques 
dépassant le seuil de 23 000 €, les parties ont décidé ensemble de contracter une convention 
afin de définir les modalités d’utilisation de la subvention allouée. 
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2 

L’avenant n°1 complète et modifie la convention initiale comme suit. 
 
ARTICLE 1 : Objet de l'aide 
 
Le présent avenant à la convention signée entre le Département et l’établissement Paul 
Claudel concerne, entre autres, les subventions ci-dessous détaillées. 
 
Il définit les engagements réciproques des parties pour le solde des opérations suivantes : 
 

Opération N°dossier Montant de 
l‘opération 

CP 
2021CP10D0764 

du 22 octobre 
2021 

CP 2022 solde 
de la 

subvention  

Travaux de construction 
d'un gymnase.         

Première partie de 
subvention. Solde de la 

subvention  

2101000301 1 162 121,20 € 107 147.57 € 125 276.67€ 

Construction d'un 
bâtiment scolaire et de 
la salle de restauration   

Première partie de 
subvention.Solde de la 

subvention  

2101000201 5 648 746,00 € 520 811.25 € 608 937.95 € 

 
ARTICLE 2 : Subvention accordée 
 
Le montant de la subvention accordée par le Département est fixé à 734 214.62 €. Cette 
somme sera totalement affectée au financement des travaux ou d’acquisition d’équipements 
décrits à l'article 1.  
 
Dans l’hypothèse où la présente obligation devait ne pas être respectée par le bénéficiaire, la 
part de la subvention non utilisée dans le but pour lequel elle est allouée, devra être restituée. 
 
Fait à Grenoble en deux exemplaires originaux, le  
 
 
Pour le LEAP Paul Claudel Pour le Département de l’Isère 
 
 
 
 
 
 Le Président, Le Président, 
 Jacques Castano Jean-Pierre Barbier 
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AVENANT N°2  

CONVENTION DE PARTENARIAT 2022 
 

 
Entre 
 
Le Département de l'Isère, 7 rue Fantin Latour - CS 41096 - 38022 Grenoble cedex 1, 
représenté par son Président, Monsieur Jean-Pierre Barbier, dûment habilité à signer cet 
avenant à la convention de partenariat 2022 par décision de la commission permanente en 
date du 21 octobre 2022, 
Ci-après dénommé « Département de I'Isère » 

 
Et 

 
La Chambre de commerce et d'industrie de Grenoble, 5-7 Place Robert Schuman -       
38000 Grenoble, représentée par son Président Monsieur Pierre Streiff, ayant tous pouvoirs à 
l'effet des présentes, 
Ci-après dénommée « La CCIG », 
 
Vu la décision de la commission permanente du 21 octobre 2022, 

 
 

IL EST EXPOSE ET CONVENU CE QUI SUIT : 
 
ARTICLE 1 : OBJET  
 
Lors de la réunion de la commission permanente du 28 janvier 2022, une subvention de           
11 675 € a été attribuée à la Chambre de commerce et d’industrie de Grenoble (CCIG), 
complétée par un avenant en date du 22 juillet 2022 pour un montant de 21 100 €, pour la 
mise en œuvre des actions 2022. 
 
Dans le cadre d’une nouvelle action complémentaire « La nuit de l’orientation », identifiée et 
co-construite, cette convention fait l’objet du présent avenant.  
 
 
ARTICLE 2 : MODIFICATION DES ARTICLES 2 ET 3 

- Modification de l’article 2 « ACTIONS A ENGAGER » de la convention 
L'article 2 de la convention de partenariat 2022, signée le 2 mars 2022, complété par l’avenant 
N°1 lors de la commission permanente du 22 juillet 2022, portant sur les actions à engager est 
rappelé ci-dessous : 
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Actions 2022 Montant attribué CCIG 

Soutenir le développement territorial  
  

Rendre accessibles les marchés publics locaux – Assises de la 
commande publique      675 € 

Action mobilité touristique 
1/Animation de la filière Vélo à assistance électrique 
2/Développement de solutions de mobilité alternative 

11 000 € 
  

Innotrophées – 21 juin 2022 
Promotion de la marque ALPES ISHERE  6 000 € 

Ecologie et éco-rénovation 
   900 € 

Opportunité et faisabilité pour la création d’un observatoire 
touristique et économique du vélo et des pratiques cyclables 
en Isère  
 

 
4 750 € 

Total Axe 1  23 325 € 

Axe 2 - Rapprocher les publics cibles du Département du 
monde professionnel   

2.1 Promotion de l’alternance auprès des allocataires du RSA   4162, 50 € 

2.2 Développement de parcours de formation adaptés aux 
publics en insertion sur des métiers en tension 2 475 € 

2.3 Accompagnement des allocataires du RSA vers des 
formations qualifiantes/certifiantes sur des métiers en tension 2 812,50 € 

Total Axe 2 9 450 € 

Total  32 775 € 

 
Il fait l’objet de l’ajout comme suit : l’action listée ci-dessous complète les actions menées au     
titre de la convention de partenariat 2022. Elle est détaillée dans la fiche action présentée en 
annexe. 

 

Actions 2022 Montant attribué CCIG 

Soutenir le développement territorial  
  

Participation à la Nuit de l’orientation 3 600€ 
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- Modification de l’article 3 « FINANCEMENT » de la convention 
L'article 3 de la convention de partenariat 2022 est rappelé ci-dessous : 
Le Département de l’Isère s'engage à allouer pour l'exercice 2022 une subvention de        
32 775 € afin de permettre à la CCIG de réaliser les actions définies. 
 
Il fait l’objet de l’ajout comme suit : 
Le Département de l’Isère s'engage à allouer au titre de l’avenant N°2 pour l'exercice 2022 
une subvention de 3 600 € afin de permettre à la CCIG de réaliser l’action « La nuit de 
l’orientation ». 
La subvention totale au titre du partenariat 2022 est de 36 375 €. 
 
 
 
 
ARTICLE 3   
 
Les autres articles de la convention non visés par le présent avenant sont inchangés. 
 

 
 
 
Fait en 2 exemplaires originaux, à Grenoble, le  
 
 

Pour la Chambre de commerce et 
d’industrie de Grenoble 

Le Président 
 
 
 
 
 

Pierre Streiff 

Pour le Département de l’Isère 
Le Président 

 
 
 
 
 
 

Jean-Pierre Barbier 
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AVENANT N°2 
Convention de partenariat 2022 

 
 
 

       
 
 
 
 
 

Annexe  
 

Fiche action 2022 
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Axe 2
Rapprocher les publics cibles du Département du monde 

professionnel

Action 
Nuit de l’orientation - 9 novembre 2022 Avenant N°2

Convention de Partenariat 
2022

Le Département de l’Isère engage une collaboration avec la CCI Grenoble autour de la Nuit de l’orientation afin qu’elle contribue 
à la découverte de ses métiers et de ses secteurs professionnels.
La Nuit de l’orientation est un événement national qui vise à informer et aider les jeunes et leurs parents, à choisir leur orientation 
professionnelle, leur métier, lors de moments d’échanges et de rencontres avec des professionnels. Il est organisé en 2022 à 
Grenoble par la CCIG, en lien avec le réseau des CCI, le 9 novembre de 17 h à 23 h au WTC Grenoble. Plus de 200 
professionnels et 4500 visiteurs sont attendus.
La CCIG a organisé cet événement de 2012 à 2014.
Objectifs :

o Accroître la visibilité du Département
o Faire connaître les métiers du Département
o Communiquer sur les métiers en tension
o Communiquer sur l’apprentissage, l’inclusion et le handicap
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Axe 2 
Rapprocher les publics cibles du Département du monde 

professionnel 
 

Action  
Nuit de l’orientation - 9 novembre 2022 

 

Avenant N°2 
Convention de Partenariat 

2022 
Description de l’action : 
Participation du Département en qualité d’exposant.  
 
Actions CCI :  

- Informer les communes, les chefs d’établissement (collèges, lycées, UGA…), la presse (PQR, PHR, éco, municipale, 
départementale) de cet évènement 

 
- Organiser des échanges avec des spécialistes de l’orientation, via :  

o Des entretiens personnalisés avec des conseillers d'orientation, des psychologues de l'Education Nationale 
(CIO), des conseillers du CII (Centre d'Information à l’international) - Entretiens de 10-15 minutes   

o Des tests sur les centres d’intérêt du jeune et les métiers correspondants. Il est possible de réaliser ce test en 
ligne dès le 15 octobre 2022. 

 
- Organiser des rencontres avec des professionnels présentant plus de 150 métiers, dans 9 secteurs d’activité, via   

o Des Speed-meeting métiers (10-15 minutes)   

o 60 ateliers correspondants à des mini conférences de présentation de filières comme le BTP, le service à la 
personne, la comptabilité (45 minutes)  

o Des stands de présentation de métiers, pour une rencontre entre le jeune et une institution, une entreprise, 
une organisation professionnelle  

 
- Afficher le logo du Département de l’Isère  

 
Actions du Département : 

 Organisation et tenue d’un stand afin de promouvoir ses métiers, ses politiques d’apprentissage, d’inclusion et de 
handicap (stand de 9m2, équipé de 2 tables, 4 chaises, spots, prise électrique et enseigne)  

 Participation à des Speed-meeting métiers 

 Cet événement sera également relayé auprès des jeunes via le réseau des partenaires du Département en charge de  
l’insertion et de l’ emploi. 

 
 
Public cible :  
 Collégiens, lycéens, étudiants, parents 
 

Durée : Année 2022 – 2ème semestre 
 

Lieu de réalisation : Sud Isère (circonscription de la CCI 
de Grenoble) 
 
Date : 9 novembre 2022 

Référent :  Florence Nicoud Artaud  
Tel : 07 64 36 45 87  
Mail : florence.nicoud-artaud@grenoble.cci.fr 

Résultats prévisionnels 
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Axe 2 
Rapprocher les publics cibles du Département du monde 

professionnel 
 

Action  
Nuit de l’orientation - 9 novembre 2022 

 

Avenant N°2 
Convention de Partenariat 

2022 
Résultats envisagés : 
Développer la visibilité des métiers du Département 
auprès du public cible  

4500 participants  
1 500 collégiens    
 

 
 
 
 

Indicateurs de résultats : 
- Nombre de participants 
- Nombre d’inscrits aux différentes animations (distinguer 

collégiens lycéens, étudiants) 
- Nombre de professionnels présents privés/publics   
- Bilan qualitatif – satisfaction du public  
- Retombées médias, relais sur les réseaux et nombre de 

vues 
 

Budget prévisionnel 
Emplois Montants Ressources Montants 

 
Montant forfaitaire  3 600€ 

 
CCI de Grenoble (%) 
 
 
Département de l’Isère (%) 
 
 
Autres financeurs (entreprises, 
sponsoring …) 
 
 
 
  

3 600 € 
 
 

€ 

 
Total 

 

 
3 600€ 

 

 
Total 

 
 € 
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CONVENTION DÉPARTEMENTALE POUR L’ISERE 

Contrat de Plan État - Région 2021-2027 
 

 

Vu l'accord de méthode du 30 juillet 2020 et l'accord de partenariat du 28 septembre 2020, 
signé par le Premier Ministre, entre l'État et Régions de France afin de formaliser les principes 
et modalités d'action conjointe en faveur de la relance, de la résilience des territoires et de la 
transition écologique, 

Vu la circulaire du Premier Ministre en date du 23 octobre 2020 fixant le cadre des Contrats 
de Plan Etat-Région (CPER) 2021-2027, 

Vu le mandat de négociation reçu du Premier Ministre le 23 octobre 2020 par le Préfet de la 
région Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu le protocole d’accord intermédiaire contrat du plan Etat-région 2021-2027 signé le 10 juin 
2021,  

Vu la délibération n° xxx du Conseil régional Auvergne-Rhône-Alpes du xxx portant adoption 
du Contrat de Plan (CPER) 2021-2027 entre l’État et la Région et autorisant le Président à 
signer les conventions départementales,  

Vu la délibération n°xxx de la Commission permanente du Conseil régional Auvergne-Rhône-
Alpes du xxx portant adoption de la convention départementale CPER 2021-2027 de l’Isère et 
autorisant le Président à signer cette convention,  

Vu la délibération n° xxx du Conseil départemental de l’Isère portant adoption de la convention 
départementale CPER 2021-2027 de l’Isère et autorisant le Président à signer cette 
convention, 

Entre,  
 
Monsieur Jean-Pierre BARBIER, Président du Conseil départemental de l’Isère, 
 
Monsieur Laurent WAUQUIEZ, Président du Conseil régional Auvergne-Rhône-Alpes, 
 
Et  
 
Monsieur Pascal MAILHOS, Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes, 
 
Il est convenu ce qui suit : 
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PRÉAMBULE 

Fruit d’un travail engagé dès septembre 2019, le Contrat de Plan Etat-Région d’Auvergne-
Rhône-Alpes 2021 - 2027 s’est construit sur un diagnostic territorial partagé mais également 
sur les conséquences de la crise sanitaire qui a engendré une accélération de la 
transformation de la société et de l’économie et placé la transition écologique au cœur des 
préoccupations collectives. Ce contrat de plan permet une convergence des financements en 
faveur de projets structurants pour l'aménagement du territoire, ainsi que la mise en cohérence 
des politiques publiques au service d'une vision stratégique partagée à l'échelle de la région. 
Il s’appuie sur les orientations du Schéma régional d’Aménagement et de Développement 
Durable des Territoires (SRADDET). Il affirme les priorités stratégiques de l’État et de la Région 
en matière de développement économique, de transition environnementale et de solidarités 
des territoires. Il se structure en un volet cohésion des territoires et quatre grandes ambitions, 
dans une approche différenciée de la décentralisation, qui sont : 

- Relocaliser et faire d’Auvergne-Rhône-Alpes la grande région créatrice d’emplois, 
- Pour une Région équilibrée, soutenir aussi bien les métropoles que les petites 

communes, 
- Protéger notre environnement et notre qualité de vie, 
- Faire d’Auvergne-Rhône-Alpes la région la plus attractive de France. 

 
Le volet cohésion des territoires peut se décliner sous la forme de conventions territoriales 
conclues à l’échelle de chacun des départements et des quatre métropoles pour soutenir des 
projets d’envergure portés par des collectivités locales. 
La présente convention : 
- identifie les enjeux partagés du territoire (article 1), 
- formalise les engagements financiers minimaux de l’État, de la Région Auvergne-Rhône-
Alpes et du Département de l’Isère sur ce territoire pour l’ensemble de la durée du CPER 
2021-2027 (article 2), 
- établit une première liste d’opérations prêtes à démarrer (articles 3 et 4), 
- indique les modalités de mise en œuvre (article 5). 
 
ARTICLE 1 – ENJEUX TERRITORIAUX PARTAGES  

 
L’Isère, deuxième département le plus peuplé de la région après le Rhône, connaît un 

dynamisme démographique supérieur à celui de la France métropolitaine. Toutefois, le rythme 
de croissance de sa population est en ralentissement (+ 0,6 % par an entre 2011 et 2016 
contre + 0,8 % par an entre 2006 et 2011). Il est même désormais légèrement inférieur à la 
moyenne régionale (+ 0,7 % par an). 

Le département de l’Isère est une mosaïque de territoires organisée autour de trois 
paramètres essentiels et complémentaires. Une zone urbaine de la métropole grenobloise 
caractérisée par un dynamisme économique soutenu, des pôles reconnus de recherche et 
d’innovation, un patrimoine architectural majeur mais aussi un étalement des espaces 
résidentiels et un accroissement des déplacements pendulaires qui saturent les axes de 
circulation, un urbanisme dégradé, ainsi que des enjeux croissants en matière de 
consommation de l’espace et de qualité de l’air. Une zone de montagne, très attractive en 
termes de tourisme, ce qui se traduit par une fréquentation renforcée des espaces naturels et 
un enjeu de transformation du modèle économique, pour permettre notamment un tourisme 
« quatre saisons », plus résilient face aux crises et au changement climatique, et plus 
respectueux de l’environnement. Une zone intermédiaire dite du « Nord Isère », avec une 

BODI N°390 de Octobre 2022-Tome 1-Partie1 116



population qui augmente, dont le pôle d’attraction est davantage tourné vers la métropole 
lyonnaise, sans réelle ville centre, et qui connaît des enjeux autour des mobilités et de 
l’attractivité du territoire. 
 
De manière transversale, le territoire isérois est confronté, avec d’autres, à divers enjeux : 

 Travailler contre l’isolement des populations et apporter des solutions innovantes 
en matière d’accès aux soins et aux prestations,  

 Décarboner la mobilité à l’échelle locale, 
 Mettre en valeur le patrimoine architectural et culturel. 

 
Les grandes aires urbaines, c’est-à-dire celles de Grenoble, de Vienne et la partie iséroise 

de l’aire urbaine de Lyon, concentrent la croissance démographique départementale. 
Toutefois, ce sont leurs parties périurbaines qui restent les espaces les plus dynamiques  
(+ 0,9 % par an entre 2011 et 2016). Près de la moitié de la population de l’Isère habite dans 
ces espaces, sous l’influence conjointe des métropoles de Grenoble et de Lyon marquées par 
l’étalement urbain. La croissance périurbaine est portée par des soldes migratoire et naturel 
excédentaires, en lien avec l’installation de nouveaux ménages, relativement jeunes, en 
périphérie des grandes agglomérations. C’est en particulier le cas de Grenoble qui connaît un 
ralentissement de sa croissance, avec un déficit migratoire qui se creuse, en partie au profit 
de sa périphérie. 

Les fragilités sociales, propres à la ville, sont présentes notamment dans la métropole 
de Grenoble où le taux de pauvreté atteint 14 % et culmine à 19 % au sein de la ville de 
Grenoble. La zone urbaine de la métropole grenobloise est également caractérisée par un 
dynamisme économique soutenu, des pôles reconnus de recherche et d’innovation, un 
patrimoine architectural majeur. Aussi les enjeux pour cette métropole sont les suivants :  

 Limiter l’étalement des espaces résidentiels ainsi que la consommation de 
l’espace, 

 Travailler à la qualité de l’air qui s’est dégradée notamment au regard de 
l’accroissement des déplacements pendulaires qui saturent les axes de circulation,  

 Continuer de développer les pôles économiques du territoire. 
 
 
 
ARTICLE 2 – ENGAGEMENT DES PARTENAIRES 
 
Pour répondre aux enjeux du département, des projets prioritaires sont identifiés 
conjointement par l’État, la Région Auvergne-Rhône-Alpes, le Département de l’Isère et 
Grenoble-Alpes Métropole. Il s’agit : 
- Des projets d’intérêt régional localisés sur le territoire de l’Isère, relevant des 4 objectifs 
stratégiques du CPER avec, pour certains d’entre eux, la mobilisation des financements des 
collectivités locales concernées ; 
- Des projets qui relèvent d’initiatives locales.  
En application du protocole visé ci-dessus signé par le Préfet de Région et le Président du 
Conseil régional le 10 juin 2021, le montant consacré au volet territorial au sein de la 
convention départementale de l’Isère est supérieur au montant correspondant du CPER 
précédent, fixé lors de la signature en 2015. Pour rappel, ce montant s’élevait pour le 
département de l’Isère à 4,80 M€ pour l’Etat et 12,4 M€ pour la Région et pour la Métropole 
de Grenoble à 1,13 M€ pour l’Etat et 17,5 M€ pour la Région.  
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Au regard des projets priorisés, les engagements des partenaires au titre de la présente 
convention sur l’ensemble du territoire du département de l’Isère sont les suivants : 
 

- pour l’Etat une enveloppe de 182,33 M€. 
Certains dispositifs de l'Etat ne sont pas inclus dans le présent contrat : France 2030, soutien 
à l'investissement industriel dans les territoires, opérations d'intérêt national de l'ANRU, etc. 

 
- pour la Région : une enveloppe de 213,14 M€. 

Par ailleurs, la Région mettra en œuvre, sur l'ensemble du territoire départemental, des 
opérations emblématiques en matière de rénovation et de construction de lycées pour un 
montant de 107,7 M€ ainsi qu’un soutien à l'investissement industriel des acteurs 
économiques pour un montant de 147,5 M€. 

 
- pour le Département : une enveloppe de 14,40 M€ à laquelle s’ajoute une enveloppe 

de 8 M€ pour les projets d’enseignement supérieur, recherche et innovation.   
 

Des enveloppes complémentaires pour les projets de la Métropole de Grenoble seront 
précisées ultérieurement par avenant. 

 
 
 
Outre les crédits État, Région et Département, des financements d’autres partenaires seront 
mobilisés en fonction des projets retenus ainsi que les sources de financement proposées par 
les politiques européennes. 
 
ARTICLE 3 – LES PROJETS IDENTIFIES  

 

A l’issue du recensement conduit en 2021 auprès des acteurs du département, les projets 
listés en annexe 1 ont été retenus pour répondre aux enjeux du territoire. 

Cette liste sera complétée par les projets d’infrastructures, notamment ferroviaires et routières, 
qui seront retenus pour le département l’Isère à l’issue de la formalisation du volet « mobilité ». 
 
D’autres projets pourront par ailleurs être priorisés ultérieurement par l’État, sur la base des 
propositions qui leur seront faites par les acteurs du territoire et dans la limite de l’enveloppe 
définie pour chaque partenaire. 
 
ARTICLE 4 - LES AUTRES INTERVENTIONS DES PARTENAIRES REPONDANT AUX 
ENJEUX DU TERRITOIRE 
 

Pour tous les autres projets portés par les collectivités locales du département de l’Isère, 
d’autres dispositifs ou démarches déployés par l’État, la Région le Département et/ou la 
Métropole) pourront être mobilisés durant la période 2021-2027. Par ailleurs, des 
investissements majeurs réalisés par l’État et la Région sur le département concourent au 
développement et l’attractivité du territoire. L’ensemble de ces interventions sont ainsi 
rappelées en annexe 1. 
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ARTICLE 5 – MODALITES DE MISE EN ŒUVRE 
 
5.1 Exécution de la convention 
Les projets priorisés en annexe 1 devront faire l'objet d'un dépôt de dossier par le maître 
d'ouvrage auprès de chacun des financeurs identifiés. Le financement de ces projets est 
conditionné à l'éligibilité des dossiers déposés. Le montant est calculé selon les règles 
spécifiques à chaque dispositif et dans la limite des disponibilités budgétaires. En outre, dans 
le cas où l'assiette éligible serait en réalité moins importante que le coût total indiqué, le 
financement pourra être revu proportionnellement. 
 
5.2 Durée de la convention 
La présente convention prend effet dès sa signature et est conclue pour la durée du Contrat 
de Plan État-Région soit jusqu’au 31/12/2027. 
 
Les projets listés dans l’article 3 doivent faire l’objet d’un démarrage au plus tôt après la 
signature et au plus tard avant le 31 décembre 2027. Toutefois, et comme le prévoit le 
protocole d’accord intermédiaire entre l’État et la Région signé le 10 juin 2021, les dépenses 
engagées entre le 1er janvier 2021 et la date de signature pourront être prises en compte sous 
réserve de l’accord de tous les partenaires signataires de cette convention. 
 
5.3 Gouvernance de la convention, suivi et pilotage 
 
5.3.1 Gouvernance du CPER 
 
5.3.1.1 Gouvernance du volet stratégique : 
 
La gouvernance s’appuiera sur deux instances régionales distinctes : 
  
- Le comité stratégique régional, une instance de pilotage régional, réunissant une ou deux 

fois par an le Préfet de Région, le Président de Région et le Directeur régional des 
Finances Publiques, chargé du pilotage global de la démarche, de l'arbitrage des projets 
des différents volets thématiques et territoriaux et du suivi de son exécution. Cette 
instance peut être réunie à l’initiative de l’un des partenaires.  
 

- Un comité technique régional, instance de suivi régional, réunissant deux ou trois fois par 
an les services du Conseil régional et de l’État, chargé de la préparation des réunions de 
l'instance de pilotage régional. 

 
Un bilan annuel de la mise en œuvre du CPER sera par ailleurs présenté au Conseil 
économique, social et environnemental régional. 
 
5.3.1.2 Gouvernance de la convention territoriale : 
 
A l’initiative conjointe de l’État, de la Région et du Département, une instance de pilotage 
territorial se réunira a minima une fois par an pour assurer une revue des opérations 
contractualisées au titre du volet territorial (calendrier de réalisation, état d’avancement, 
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évaluation et bilan) et proposer, le cas échéant, de nouvelles opérations à contractualiser. 
L’ordre du jour sera arrêté conjointement en amont de l’instance de pilotage. 
 
L’exécution de cette convention fera l’objet d’un bilan annuel à présenter au Préfet de Région 
et au Président de la Région Auvergne-Rhône-Alpes et à transmettre chaque année et au plus 
tard à la date anniversaire de la signature de la présente convention. 
 
5.4 Révision de la convention 
La convention peut être modifiée par voie d’avenant après accord entre les parties. Un avenant 
particulier sera conclu à mi-parcours du CPER, notamment pour modifier et/ou compléter la 
liste des actions structurantes déjà repérées. Ces avenants s’appuieront notamment sur les 
bilans annuels fournis et l’avancement des projets constaté en instance de pilotage. 
 
L’État et la Région Auvergne-Rhône-Alpes se réservent par ailleurs la possibilité de provoquer 
à tout moment une révision de la convention pour prendre en compte les modifications rendues 
nécessaires par la prise en compte de nouvelles politiques ou par des évolutions législatives. 
 
 
Fait à    , le  

 

Le Préfet de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

 

Pascal Mailhos 

      Le Président du  
      Conseil régional  
Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 
 
   Laurent Wauquiez 

 

     Le Président du  
       Conseil départemental 

 

 

 

       Jean-Pierre Barbier 
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ANNEXE 1

Projets soutenus au titre du CPER
Intitulé du Projet Maîtrise d'ouvrage ou bénéficiaire Coût du projet

(en M€)
Part État (*) Part Région (*) Part Département

Vélo route des 5 lacs (section sud) Région 50,00                          5,00                                       25,00                          -                            
V63 dans le département de l'Isère Région 10,00                          2,00                                       5,50                             -                            
Palais du Parlement dauphinois :  Implantation du Musée de la Résistance et de la Déportation Département 38 12,00                          2,40                                       1,00                             

Centre de conservation des collections muséographique des musées départementaux  = Pôle muséal de conservation Département 38 13,75                          1,60                                       -                               

Château Louis XI à la Côte-Saint-André 
Département 38

21,70                          -                                         3,00                             

Amélioration de la véloroute V63 du sillon alpin connectée à la ViaRhôna secteur Grésivaudan MO non Départementale 
6,00                             1,00                                       -                               

Musée de l’histoire de Vienne, musée de société Département 38 32,50                          4,90                                       5,00                             
Aménagement de sites et navettes terminales Département 38 10,00                          1,00                                       -                               

Conservatoire régional de la CAPI - Construction d’un nouveau conservatoire à Bourgoin-Jallieu CA Porte de l'Isère (CAPI)
17,14                          2,00                                       2,50                             4,50                          

ZAE : Reconversion de l’ancien site industriel Bonna Sabla pour l’accueil d’activités économiques (achat du foncier, travaux) CA Porte de l'Isère (CAPI)
5,50                             1,00                                       -                               

Projet cinématographique CC Bièvre Isère
8,00                             -                                         2,50                             -                            

Création d'une voie verte (ancienne voie ferrée) CC Bièvre Isère
15,00                          2,00                                       2,50                             1,50                          

Restructuration et rénovation du centre-ville de Saint-Marcellin : Quartier gare (action 1), Réhabilitation des abords du Centre 
hospitalier (action 2), Ilot Gambetta (action 3)

CC Saint-Marcellin Vercors Isère 
Communauté 14,57                          2,00                                       2,20                             

Restructuration du site des caves de Chartreuse Commune de Voiron
7,00                             -                                         1,80                             1,90                          

Projet de végétalisation centre Cœur de Ville à Voiron, liaison piétonne square 19 mars 1962, aménagement rue Bourg de 
Péage

Commune de Voiron
1,22                             0,51                                       0,46                             

Favoriser le développement de station multiénergie sur le territoire CC Entre Bièvre et Rhône 0,06                             -                                         0,02                             
Port de plaisance Roches de Condrieu CC Entre Bièvre et Rhône A préciser 0,50                                       0,80                             
Création d’une voie verte entre Allemond et Séchilienne : entre Livet-et-Gavet (Les Roberts) et Séchilienne CC de l'Oisans 6,91                             1,00                                       1,50                             1,50                          

Création d'une Maison Intercommunale Emploi – Formation CC du Grésivaudan 3,70                             1,00                                       1,20                             
Aménagement de l’espace Techno-Temps
et requalification de l’ancienne gare de la Mure en tiers-lieu à vocation technologique, accueillant des formations portées par 
l’école TTIS et l’Université Grenoble Alpes - université décentralisée

CC de la Matheysine

1,50                             0,50                                       0,70                             -                            

Extension du Parc d'Activités Bièvre Dauphine 3 CC Bièvre Est
9,00                             1,00                                       1,00                             

Aménagement de la zone industrielle et portuaire de Loire-sur-Rhône (pour mémoire - convention départementale du Rhône) CA Vienne Condrieu Agglomération
5,50                             0,90                                       0,90                             

Plan Patrimoine en faveur de la restauration des monuments historiques emblématiques de Vienne dont église Saint-Maurice CA Vienne Condrieu Agglomération, 
Commune de Vienne 4,00                             1,00                                       1,00                             1,00                          

Création d'ascenseurs valléens entre les communes du Bourg d’Oisans et d’Huez ; sur Les 2 Alpes - Alpe d'Huez ; sur Allevard / 
Bourg d'Oisans-Huez

Collectivités 25,00                          Mobilité 7,00                             -                            
Création du nouveau centre d’entraînement du GF38 à la Côte-Saint-André GF 38 24,58                          -                                         4,00                             4,00                          
S/TOTAL PROJETS DEPARTEMENT EPCI 304,63                        31,31                                     69,58                          14,40                        

S/TOTAL Opérations du volet ESRI Acteurs de l'enseignement 
supérieur et de la recherche

                                      42,80                            30,10                            8,00 

Projets d’investissements dans les Petites Villes de Demain et les contrats région ville moyenne Communes et EPCI  16,5 (échelle régionale)  20 (échelle 
régionale) 

Rénovation urbaine (ANRU) : intervention sur le tissu urbain et contrats locaux Communes et EPCI                                       22,43                            41,30 

Aides aux communes rurales Communes                            14,34 

Sécurité Communes et EPCI  39 (échelle 
régionale) 

Déploiement du très haut débit (THD) en dehors des zones couvertes par les opérateurs privés Groupement de collectivités et 
Départements

                                      85,79                            57,82 

Eau projets d'irrigation : volet agricole du CPER Divers  Agence de l'eau  48,89 (échelle 
régionale) 

S/TOTAL VALORISATION 108,22                                   113,46                        
304,63                        182,33                                   213,14                        22,40                        

(*) sous réserve des conditions prévues à l'article 5.1 de la convention départementale

107,70                         M€ 
147,50                         M€ ainsi qu'un soutien à l'investissement industriel des acteurs économiques pour un montant de 

CONTRAT DE PLAN ETAT-REGION 2021-2027 --- CONVENTION ISERE - DEPARTEMENT--- Montants en M€ --- 

Total projets soutenus

Par ailleurs, la Région mettra en œuvre, sur l'ensemble du territoire départemental, des opérations emblématiques en matière de rénovation et de construction de lycées pour un montant de 

Certains dispositifs de l'Etat ne sont pas inclus dans le présent contrat : France 2030, soutien à l'investissement industriel dans les territoires, opérations d'intérêt national de l'ANRU, etc.

PROJETS Valorisation
Les projets  précisés "Echelle régionale" ne sont pas comptabilisés dans le total des projets soutenus

PROJETS ESRI

PROJETS DEPARTEMENT EPCI 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté n°2022-6606
Direction des ressources humaines

Service gestion du personnel

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET ATTRIBUTION POUR 
LA DIRECTION DES SOLIDARITES

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’arrêté n°2022-5166 portant organisation des services du Département ; 
Vu l’arrêté n°2022-834 portant délégation de signature et attribution pour la direction des 
solidarités; 

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 :
L’arrêté n°2022-834 portant délégation de signature et attribution pour la direction des solidarités 
est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté.

Article 2 : 
Les directions départementales pilotent des politiques publiques entrant dans le cadre de leurs 
attributions. A ce titre, elles conduisent des projets stratégiques, gèrent la commande publique, 
pilotent des dispositifs d’aide, participent à la construction du budget, animent des partenariats 
départementaux, élaborent des délibérations, assurent le secrétariat des commissions préalables 
aux séances publiques et commissions permanentes et administrent les logiciels métiers.

Article 3 : 
La direction des Solidarités (DSO) pilote et met en œuvre les politiques départementales relatives 
au logement, à la prévention et à la promotion de la santé publique, à l’action sociale de 
polyvalence et à l’insertion vers l’emploi. A ce titre, elle est dotée des attributions suivantes :

Au titre de la politique Logement : 
Piloter le Fond de Solidarité Logement ;
Piloter le Plan départemental de l’Habitat ;
Co-piloter avec l’Etat le Plan d’Action pour l’Accès au Logement et à l’Hébergement des

personnes défavorisées en Isère (PALHDI)  et la Commission Coordination des actions de 
Prévention des EXpulsions locatives (CCAPEX) ; 

Mettre en œuvre les dispositifs et partenariats permettant de lutter contre la précarité
énergétique et l'habitat indigne. 

Financer les mesures issues des plans de Prévention des Risques Technologiques
(PPRT).
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Arrêté n°2022-6606

Au titre de la politique Prévention et Santé publique : 
Assurer le dépistage et la prévention  des infections sexuellement transmissibles (IST) 

dans le cadre du centre gratuit d’information, de dépistage et de diagnostic (CeGIDD) ;
Promouvoir la vaccination et assurer la mise à disposition des vaccins obligatoires ; 

Promouvoir la vaccination et assurer la mise à disposition des vaccins obligatoires ;
Assurer la prévention-dépistage et le traitement de la tuberculose dans le cadre du CLAT 

ainsi que le dépistage des maladies respiratoires professionnelles ;
Assurer une veille sanitaire et participer à la gestion des alertes et/ou crises sanitaires ; 
Participer à la structuration et le maintien de l’offre de soins ;
Participer au développement des communautés professionnelles territoriales de santé 

(CPTS) et des Comités locaux de santé (CLS) en lien avec l’ARS et les partenaires. 

Au titre de la politique Action sociale et Insertion vers l’Emploi : 
Elaborer et mettre en œuvre le programme départemental d’insertion vers l’emploi ;
Gérer l’allocation RSA ;
Assurer le suivi des aides financières du Règlement départemental d’aide sociale à 

l’enfance (RDASE) ;
Développer des actions en faveur de l’insertion des jeunes et piloter le fond d'aide aux 

jeunes (FAJ) ;
Soutenir les associations d’aide alimentaire ;
Coordonner les conférences territoriales de solidarités (CTS) ;
Co-piloter avec l'Etat le Schéma d'Accueil des gens du voyage.

Article 4 : 
Délégation est donnée à Madame Angélique CHAPOT, directrice, et à Monsieur Sébastien 
BRUNISHOLZ, directeur adjoint, pour signer tous les actes et correspondances entrant dans les 
attributions de la direction, à l’exclusion : 

des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente,
des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente,
des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
des notifications de subvention,
de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe,
adressées notamment aux élus,
des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux,
des ordres de mission pour l’étranger ou utilisant un autre moyen de transport que le train 
ou la voiture.
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Article 5 : 
Délégation est donnée à : 

Monsieur Mickael ROCHE, chef du service Logement, 
Madame Véronique MEISTER, adjointe au chef du service Logement, 
Madame Sandra GAUME, cheffe du service établissements Action Sociale de Polyvalence, 
Madame Camille HURAUX, adjointe à la cheffe du service Action Sociale de Polyvalence, 
Madame Gaëlle VAREILLES, cheffe du service Prévention et Santé Publique,  
Madame Rachel DIONNET, adjointe à la cheffe du service Prévention et Santé Publique,
Monsieur Frédéric GAUBERT, adjoint à la cheffe du service Prévention et Santé Publique, 
Madame Anne GARNIER de FALLETANS,  cheffe du service Insertion vers l’Emploi, 
Madame Capucine DUPONT, adjoint à la cheffe du service Insertion vers l’Emploi, 

pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l’exclusion des 
actes visés à l’article 4 ci-dessus et des actes suivants : 

marchés, avenants, et actes de sous-traitance en procédure formalisée, 
arrêtés de subventions,
conventions avec incidence financière et de leurs avenants,
règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,
ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements 
limitrophes,
ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine.

Article 6 :
En cas d’absence simultanée de Madame Angélique CHAPOT et de Monsieur Sébastien 
BRUNISHOLZ, la délégation qui leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou 
directeurs adjoints d’une autre direction du même pôle. 

Article 7 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service de la Direction des 
Solidarités, la délégation qui leur est conférée par l’article 5 peut être assurée par l’un des chefs de 
service ou adjoints au chef de service de la Direction des Solidarités.

Article 8 : 
Le présent arrêté entrera en vigueur à compter de l’accomplissement des mesures de publicité 
adéquates (affichage, publication, mise en ligne) et de la transmission au représentant de l’Etat 
dans le Département et au plus tôt à compter du 1er janvier 2021.
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Article 9 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département.

Fait à Grenoble, le 14/10/2022

Le Président du Conseil départemental

Jean-Pierre Barbier

Date d’affichage : 14/10/2022 Date de dépôt en Préfecture : 14/10/2022
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REPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté n°2022-6606
Direction des ressources humaines

Service gestion du personnel

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET ATTRIBUTION POUR 
LA DIRECTION DES SOLIDARITES

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’arrêté n°2022-5166 portant organisation des services du Département ; 
Vu l’arrêté n°2022-834 portant délégation de signature et attribution pour la direction des 
solidarités; 

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 :
L’arrêté n°2022-834 portant délégation de signature et attribution pour la direction des solidarités 
est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté.

Article 2 : 
Les directions départementales pilotent des politiques publiques entrant dans le cadre de leurs 
attributions. A ce titre, elles conduisent des projets stratégiques, gèrent la commande publique, 
pilotent des dispositifs d’aide, participent à la construction du budget, animent des partenariats 
départementaux, élaborent des délibérations, assurent le secrétariat des commissions préalables 
aux séances publiques et commissions permanentes et administrent les logiciels métiers.

Article 3 : 
La direction des Solidarités (DSO) pilote et met en œuvre les politiques départementales relatives 
au logement, à la prévention et à la promotion de la santé publique, à l’action sociale de 
polyvalence et à l’insertion vers l’emploi. A ce titre, elle est dotée des attributions suivantes :

Au titre de la politique Logement : 
Piloter le Fond de Solidarité Logement ;
Piloter le Plan départemental de l’Habitat ;
Co-piloter avec l’Etat le Plan d’Action pour l’Accès au Logement et à l’Hébergement des

personnes défavorisées en Isère (PALHDI)  et la Commission Coordination des actions de 
Prévention des EXpulsions locatives (CCAPEX) ; 

Mettre en œuvre les dispositifs et partenariats permettant de lutter contre la précarité
énergétique et l'habitat indigne. 

Financer les mesures issues des plans de Prévention des Risques Technologiques
(PPRT).
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Au titre de la politique Prévention et Santé publique : 
Assurer le dépistage et la prévention  des infections sexuellement transmissibles (IST) 

dans le cadre du centre gratuit d’information, de dépistage et de diagnostic (CeGIDD) ;
Promouvoir la vaccination et assurer la mise à disposition des vaccins obligatoires ; 

Promouvoir la vaccination et assurer la mise à disposition des vaccins obligatoires ;
Assurer la prévention-dépistage et le traitement de la tuberculose dans le cadre du CLAT 

ainsi que le dépistage des maladies respiratoires professionnelles ;
Assurer une veille sanitaire et participer à la gestion des alertes et/ou crises sanitaires ; 
Participer à la structuration et le maintien de l’offre de soins ;
Participer au développement des communautés professionnelles territoriales de santé 

(CPTS) et des Comités locaux de santé (CLS) en lien avec l’ARS et les partenaires. 

Au titre de la politique Action sociale et Insertion vers l’Emploi : 
Elaborer et mettre en œuvre le programme départemental d’insertion vers l’emploi ;
Gérer l’allocation RSA ;
Assurer le suivi des aides financières du Règlement départemental d’aide sociale à 

l’enfance (RDASE) ;
Développer des actions en faveur de l’insertion des jeunes et piloter le fond d'aide aux 

jeunes (FAJ) ;
Soutenir les associations d’aide alimentaire ;
Coordonner les conférences territoriales de solidarités (CTS) ;
Co-piloter avec l'Etat le Schéma d'Accueil des gens du voyage.

Article 4 : 
Délégation est donnée à Madame Angélique CHAPOT, directrice, et à Monsieur Sébastien 
BRUNISHOLZ, directeur adjoint, pour signer tous les actes et correspondances entrant dans les 
attributions de la direction, à l’exclusion : 

des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente,
des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente,
des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
des notifications de subvention,
de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe,
adressées notamment aux élus,
des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux,
des ordres de mission pour l’étranger ou utilisant un autre moyen de transport que le train 
ou la voiture.
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Article 5 : 
Délégation est donnée à : 

Monsieur Mickael ROCHE, chef du service Logement, 
Madame Véronique MEISTER, adjointe au chef du service Logement, 
Madame Sandra GAUME, cheffe du service établissements Action Sociale de Polyvalence, 
Madame Camille HURAUX, adjointe à la cheffe du service Action Sociale de Polyvalence, 
Madame Gaëlle VAREILLES, cheffe du service Prévention et Santé Publique,  
Madame Rachel DIONNET, adjointe à la cheffe du service Prévention et Santé Publique,
Monsieur Frédéric GAUBERT, adjoint à la cheffe du service Prévention et Santé Publique, 
Madame Anne GARNIER de FALLETANS,  cheffe du service Insertion vers l’Emploi, 
Madame Capucine DUPONT, adjoint à la cheffe du service Insertion vers l’Emploi, 

pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l’exclusion des 
actes visés à l’article 4 ci-dessus et des actes suivants : 

marchés, avenants, et actes de sous-traitance en procédure formalisée, 
arrêtés de subventions,
conventions avec incidence financière et de leurs avenants,
règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,
ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements 
limitrophes,
ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine.

Article 6 :
En cas d’absence simultanée de Madame Angélique CHAPOT et de Monsieur Sébastien 
BRUNISHOLZ, la délégation qui leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou 
directeurs adjoints d’une autre direction du même pôle. 

Article 7 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service de la Direction des 
Solidarités, la délégation qui leur est conférée par l’article 5 peut être assurée par l’un des chefs de 
service ou adjoints au chef de service de la Direction des Solidarités.

Article 8 : 
Le présent arrêté entrera en vigueur à compter de l’accomplissement des mesures de publicité 
adéquates (affichage, publication, mise en ligne) et de la transmission au représentant de l’Etat 
dans le Département et au plus tôt à compter du 1er janvier 2021.
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Article 9 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département.

Fait à Grenoble, le 14/10/2022

Le Président du Conseil départemental

Jean-Pierre Barbier

Date d’affichage : 14/10/2022 Date de dépôt en Préfecture : 14/10/2022
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Présidente : 

Président : 
Président : 

Présidente : 
Président : 

Présidente : 
Claire Debost 

Christophe Revil 
Roger Marcel 

Aurélie Vernay 
Michel Doffagne 

Isabelle Mugnier 
Vice-présidente : 

Vice-présidente : 
Vice-présidente : 

Vice-présidente : 
Vice-présidente : 

Vice-président : 
Mireille Blanc-Voutier 

Joëlle Hours 
Isabelle Dugua 

Im
en De Sm

edt 
Annick Guichard 

Olivier Bonnard 

Martine Kohly 
Christophe Suszylo 

Sandrine Martin-Grand 
Martine Kohly 

Patrick Curtaud 
Annick Merle 

Anne Gérin 
Cyrille Madinier 

Bernard Perazio  
Gérard Dézempte 

Bernard Perazio 
Julien Polat 

Sandrine Martin-Grand 
Vincent Chriqui 

Anne Gérin 
Annick Merle 

Catherine Simon 
Michel Doffagne 

Frédérique Puissat 
Robert Duranton 

Cyrille Madinier 
Catherine Simon 

Martine Faïta 
Fabien Rajon 

Christophe Charles 
Damien Michallet 

Frédérique Puissat 
Delphine Hartmann 

Jean Papadopulo 
Christophe Suszylo 

Céline Dolgopyatoff Burlet 
Céline Dolgopyatoff Burlet 

Damien Michallet 
Olivier Bonnard 

Christophe Borg 
Jean Papadopulo 

Annie Pourtier 
Fabien Mulyk 

Fabien Mulyk 
Annick Guichard 

Fabien Rajon 
Martine Faïta 

Delphine Hartmann 
Nathalie Faure 

Vincent Chriqui 
Christelle Grangeot 

Isabelle Mugnier 
Christophe Borg 

Christelle Grangeot 
Patrick Curtaud 

Nathalie Faure 
Roger Marcel 

Julien Polat 
Gérard Dézempte 

Isabelle Dugua 
Annie Pourtier 

Robert Duranton 
Claire Debost 

Aurélie Vernay 
Imen De Smedt 

Anne-Sophie Chardon 
Christophe Charles 

Franck Longo 
Anne-Sophie Chardon 

Christophe Revil 
Franck Longo 

Joëlle Hours 
Mireille Blanc-Voutier 

Daniel Bessiron 
Franck Benhamou 

Franck Benhamou 
Simon Billouet 

Amandine Demore 
Daniel Bessiron 

Jérôme Cucarollo 
Simon Billouet 

Pauline Couvent 
Amandine Demore 

Pauline Couvent 
Jérôme Cucarollo 

Françoise Gerbier 
Amélie Girerd 

Amélie Girerd 
Amandine Germain 

Amandine Germain 
David Queiros 

Gilles Strappazzon 
Françoise Gerbier 

Sophie Romera 
David Queiros 

Éléonore Kazazian-Balestas 
Marie Questiaux 

André Vallini 
Éléonore Kazazian-Balestas 

Gilles Strappazzon 
Marie Questiaux 

Sophie Romera 
Pierre-Didier Tchétché 

Thierry Badouard 
Pierre-Didier Tchétché 

André Vallini 
Thierry Badouard 
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Annexe  

Tableau annexe récapitulant l’ensemble des indemnités allouées aux membres du 
Conseil départemental (article L 3123-15-1 du Code général des collectivités territoriales) 

 

 
Fonction 

 

 
Montant mensuel brut 

 
Président du Conseil départemental 

 

 
100 % de l'indice brut terminal de la 
fonction publique majoré de 45 % 

 
 

Vice-président du Conseil départemental 
 

 
70 % de l’indice brut terminal de la 
 fonction publique, majoré de 40 % 

 
 

Conseiller départemental, membre de la 
commission permanente 

 

 
70 % de l’indice brut terminal de la  
fonction publique, majoré de 10 % 

 
 
Depuis le 1er juillet 2022, il s’agit de l’indice 1027, dont le montant brut mensuel est de 
4 025,52 €. Ce montant sera revalorisé automatiquement selon la valeur du point 
d'indice. 
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Titulaires Suppléants

AAdministration générale et divers

Sandrine Martin-Grand

Anne Gérin Claire Debost

Roger Marcel Aurélie Vernay

Isabelle Mugnier Michel Doffagne

Anne-Sophie Chardon Franck Longo

Thierry Badouard Marie Questiaux

Claire Debost

Anne-Sophie Chardon Nathalie Faure

Roger Marcel Aurélie Vernay

Isabelle Mugnier Michel Doffagne

Annick Guichard Julien Polat

Thierry Badouard Marie Questiaux

Sandrine Martin-Grand

Damien Michallet Fabien Mulyk

Claire Debost Annick Merle

Christophe Suszylo Bernard Perazio

Franck Longo Christophe Revil

David Queiros Thierry Badouard

Sandrine Martin-Grand

Aurélie Vernay Catherine Simon

Annick Merle Anne Gérin

Christophe Suszylo Bernard Perazio

Christophe Revil Franck Longo

Thierry Badouard Jérôme Cucarollo

Françoise Gerbier Amandine Demore

Sandrine Martin-Grand

Anne Gérin Claire Debost

Roger Marcel Aurélie Vernay

Isabelle Mugnier Michel Doffagne

Anne-Sophie Chardon Franck Longo

Thierry Badouard Marie Questiaux

Comité de supervision des marchés

Organisme

 Désignations
En italique sur fond gris : désignations du Président

En blanc : désignations par l'assemblée

Commission Consultative des Services Publics Locaux - CCSPL

Commission d'Appel d'Offres - CAO

Commission chargée des Délégations de Service Public - CDSP

Comité de supervision des marchés - spécifique SPL
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Claire Debost

Anne-Sophie Chardon Nathalie Faure

Roger Marcel Aurélie Vernay

Isabelle Mugnier Michel Doffagne

Annick Guichard Julien Polat

Thierry Badouard Marie Questiaux

Jean-Pierre Barbier

Anne Gérin Claire Debost

Roger Marcel Aurélie Vernay

Isabelle Mugnier Michel Doffagne

Anne-Sophie Chardon Franck Longo

Thierry Badouard Marie Questiaux

Sandrine Martin-Grand

EEducation

Sandrine Martin-Grand Franck Longo

Anne Gérin Claire Debost

Roger Marcel Aurélie Vernay

Isabelle Mugnier Michel Doffagne

Thierry Badouard Marie Questiaux

EEducation - collèges publics

Sophie Romera Thierry Badouard

Anne Gérin Stéphane Césari

Thierry Badouard Sophie Romera

Imen De Smedt Stéphane Césari

Sophie Romera Thierry Badouard

Franck Longo Stéphane Césari
Grenoble - collège public Fantin Latour

Grenoble - collège de la Cité internationale Europole

Grenoble - collège public Aimé Césaire

Jury du marché global de performance pour la reconstruction du 
collège François Truffaut à l'Isle-d'Abeau

Jury de Concours

Commission d'Appel d'Offres - CAO - spécifique SPL
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